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RÉSUMÉ DES RECOMMANDATIONS 

1. Accréditation (Art. 10 des statuts du GANHRI) 

1.1. Suède : Institut suédois des droits de l'homme (SIHR) 
Recommandation : Le SCA recommande que le SIHR soit accrédité au statut « A ». 

1.2. Turkménistan : Bureau du représentant mandaté aux droits de l'homme (le 
Médiateur) 

Recommandation : Le SCA recommande que le bureau du médiateur soit accrédité au 
statut « B ». 

2. Réaccréditation (Art. 15 des statuts de la GANHRI) 

2.1. Arménie : Défenseur des droits de l'homme de la République d’Arménie 
(HRDA) 

Recommandation : Le SCA recommande que le HRDA soit réaccrédité au statut « A ». 

2.2. Bahreïn : Institution nationale des droits de l'homme (NHRIB) 
Recommandation : Le SCA recommande que la NHRIB soit réaccréditée au statut « B ». 

2.3. Danemark : Institut danois des droits de l'homme (DIHR)  
Recommandation : Le SCA recommande que le DIHR soit réaccrédité au statut « A ». 

2.4.  Égypte : Conseil national pour les droits de l'homme (NCHR) 
Recommandation : Le SCA recommande que le NCHR soit rétrogradé au statut « B ». 

2.5.  Géorgie : Bureau du défenseur public de Géorgie (PDO) 
Recommandation : Le SCA recommande que le PDO soit réaccrédité au statut « A ». 

2.6. Grèce : Commission nationale des droits de l'homme grecque (GNCHR) 
Recommandation : Le SCA recommande que la GNCHR soit réaccréditée au statut 
« A ». 
2.7. Timor-Leste : Médiateur pour les droits de l’homme et la Justice (PDHJ) 
Recommandation : Le SCA recommande que le PDHJ soit réaccrédité au statut « A ». 

2.8.  Zambie : Commission des droits de l'homme de Zambie (HRCZ) 
Recommandation : Le SCA recommande que la HRCZ soit réaccréditée au statut « A ». 

3. Décision (Art. 14.1 du Statut de la GANHRI) 

3.1. Décision : Le SCA décide de reporter de 18 mois (ou trois sessions) l'examen de 
la Commission nationale des droits de l'homme de la République 
démocratique du Congo (CNDH). 

3.2. Décision : Le SCA décide de reporter de 18 mois (ou trois sessions) l'examen de 
l'Office du Protecteur du Citoyen d'Haïti (OPC). 

3.3. Décision : Le SCA décide de reporter de 18 mois (ou trois sessions) l'examen du 
Bureau de l’Ombudsman de Namibie. 

3.4. Décision : Le SCA décide de reporter de 18 mois (ou trois sessions) l'examen de 
la Commission nationale des droits de la personne du Rwanda (CNDP). 
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4. Révision (Art. 16.2 des statuts de la GANHRI) 

4.1.  Canada : Commission canadienne des droits de la personne (CCDP) 
Recommandation : Le SCA recommande que le statut d'accréditation de la CCDP soit 
maintenu. 
4.2. Irak : Haute-Commission irakienne pour les droits de l'homme (IHCHR) 
Recommandation : Le SCA recommande que le statut d'accréditation de la IHCHR soit 
rétrogradé au statut « B ». 

5. Modification de la classification d'accréditation (article 18.2 des statuts de la 
GANHRI) 

5.1. Myanmar : Commission nationale des droits de l'homme du Myanmar 
(MNHRC) 

Recommandation : Le SCA recommande que le statut de la CNDHM soit supprimé. 
5.2. Fédération de Russie : Commissariat aux droits de l'homme (OCHR) 
Recommandation : Le SCA recommande que le statut du Bureau du Commissaire aux 
droits de l'homme soit supprimé. 
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Rapport, recommandations et décisions de la session du SCA,  

1er-3 octobre 2024 ; 14-18 octobre 2024 

 
CONTEXTE  
 

1. Conformément aux statuts1 de l'Alliance mondiale des institutions nationales des droits 
de l'homme (GANHRI), le sous-comité d'accréditation (SCA) a pour mandat 
d'examiner et de réviser les demandes d'accréditation, de réaccréditation et 
d'examens spéciaux ou autres reçus par la Section des institutions nationales et des 
mécanismes régionaux (NIRMS) du Haut-Commissariat des Nations unies aux droits 
de l'homme (HCDH) en sa qualité de secrétariat de la GANHRI, et de faire des 
recommandations au Bureau de la GANHRI concernant la conformité des institutions 
candidates avec les principes de Paris2 . Le SCA évalue le respect des principes de 
Paris en droit et en pratique.  
 
Lors de sa session de juin/juillet 2020, le Bureau de la GANHRI a adopté des 
amendements au règlement intérieur du SCA et aux observations générales. 
 
Le 15 mars 2023, l'Assemblée générale de la GANHRI a adopté des amendements 
aux statuts de la GANHRI. 
 

2. Conformément aux règles de procédure, le SCA est composé d'un représentant d'une 
INDH de chaque région. Les membres actuels du SCA sont la Nouvelle-Zélande pour 
l'Asie-Pacifique (présidence), l'Afrique du Sud pour l'Afrique, la Croatie pour l'Europe 
et le Honduras pour les Amériques. 
 

3. En octobre 2022, le SCA a décidé d'introduire un segment en ligne dans ses sessions 
afin de disposer de suffisamment de temps pour ses délibérations. Le SCA s'est donc 
réuni du 1er au 3 octobre 2024, pour le segment en ligne, et du 14 au 18 octobre 2024, 
pour le segment en personne. Le HCDH-NIRMS a participé en sa qualité de secrétariat 
de la GANHRI et du SCA. Conformément au mandat, le SCA a accueilli la participation 
de représentants des secrétariats du Forum Asie-Pacifique (APF), du Réseau 
européen des institutions nationales des droits de l'homme (ENNHRI), du Réseau des 
institutions nationales africaines des droits de l'homme (RINADH) et du Réseau des 
institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme du 
continent américain (RINDHCA), ainsi que du siège de la GANHRI. 
 

4. Conformément à l'article 10 des statuts, le SCA a examiné les demandes et accrédité 
les institutions de la Suède et du Turkménistan. 
 

 

1 Disponible à l'adresse suivante : 

https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/countries/nhri/ganhri/FR_GANHRI_Statute_adop

ted_15032023.pdf  
2 Disponible à l'adresse suivante : 

https://documents.un.org/doc/undoc/gen/n94/116/25/pdf/n9411625.pdf   
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5. Conformément à l'article 14.1 des statuts, le SCA a pris une décision concernant les 
INDH de la République démocratique du Congo, d'Haïti, de la Namibie et du Rwanda. 
 

6. Conformément à l'article 15 des statuts, le SCA a examiné les demandes de 
réaccréditation des INDH suivantes : Arménie, Bahreïn, République démocratique du 
Congo, Danemark, Égypte, Géorgie, Grèce, Haïti, Namibie, Rwanda, Timor-Leste et 
Zambie. 
 

7. Conformément à l'article 16.2 des statuts, le SCA a examiné certaines questions 
concernant les INDH de l'Iraq et du Canada. 
 

8. Conformément à l'article 18.1 des statuts, le SCA a recommandé le déclassement des 
INDH d'Égypte et d'Irak et le maintien du statut de l'INDH du Canada. Le SCA a 
également recommandé de maintenir le statut d'accréditation des INDH de l'Arménie, 
du Bahreïn, du Danemark, de la Géorgie, de la Grèce, du Timor-Leste et de la Zambie. 
 

9. Conformément à l'article 18.2 des statuts, le SCA a examiné les INDH du Myanmar et 
de la Fédération de Russie et a formulé des recommandations en vue de leur retrait 
du statut. 
 

10. Selon les principes de Paris et les Règles de procédure du SCA de la GANHRI, le 
SCA classe les accréditations de la manière suivante : 

  A : conforme aux principes de Paris ; 
  B :  partiellement conforme aux principes de Paris. 
 

11. Pour plus de clarté et en guise de bonne pratique, lorsque le SCA recommande qu’une 
INDH soit accréditée avec un statut autre que le statut A, il divise ses 
recommandations entre celles qu’il “note avec préoccupation” et celles qu’il “ note”. 
Les questions pour lesquelles le SCA “note avec préoccupation” sont les principaux 
motifs qui justifient que l’INDH n’ait pas obtenu le statut A. 
 

12. Les observations générales sont des outils permettant d'interpréter les principes de 
Paris et, en tant que tel, peuvent contribuer à : 

 
a)  instruire les institutions lorsqu'elles élaborent leurs propres processus et 

mécanismes, pour se mettre en conformité avec les principes de Paris ; 
b)  convaincre les gouvernements nationaux d’examiner ou de résoudre les problèmes 

liés au respect des normes énoncées dans les observations générales ; 
c)  servir de référence au SCA, lors de l’analyse de nouvelles demandes 

d’accréditation, de réaccréditation ou de tout autre examen : 
i. lorsqu’une institution ne respecte pas les normes énoncées dans les 
observations générales, le SCA peut considérer qu’elle n’est pas conforme aux 
principes de Paris ;  
ii. lorsque le SCA exprime la préoccupation qu’une INDH ne respecte pas une 
observation générale, il peut, lors de requêtes ultérieures, demander à 
l’institution de préciser les mesures qu’elle a prises pour répondre à ces 
préoccupations. Si l’institution ne fournit pas au SCA la preuve qu’elle a pris 
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des mesures pour donner suite à des observations générales préalables, ni de 
raisons qui expliqueraient de façon plausible l’absence de tels efforts, le SCA 
peut en conclure que l’INDH n’est pas conforme aux principes de Paris. 
 

13. Le SCA note que lorsque son rapport soulève des questions spécifiques à propos de 
l’accréditation, la réaccréditation ou des examens spéciaux, les INDH sont tenues de 
les aborder dans leurs demandes ou examens ultérieurs. 
 

14. Le SCA souligne que les INDH sont censées prendre les mesures nécessaires et 
s’efforcer constamment de s’améliorer et d’accroître leur efficacité et leur 
indépendance, selon les principes de Paris et les recommandations formulées par le 
SCA. Dans le cas contraire, le SCA peut considérer que l’INDH en question n’est plus 
en conformité avec les principes de Paris. 
 

15. Le SCA encourage toutes les INDH à coopérer activement avec  le HCDH, la GANHRI, 
les réseaux régionaux concernés, les autres INDH, ainsi que les autres acteurs 
pertinents aux niveaux international, régional et national, afin de poursuivre le 
renforcement de leur cadre institutionnel et de leurs méthodes de travail comme les y 
invite le Secrétaire général de l’ONU dans son rapport sur la procédure d’accréditation. 
 

16. Lorsque le SCA recommande un statut d'accréditation, sa recommandation est 
considérée comme acceptée par le Bureau de la GANHRI, à moins qu'elle ne soit 
contestée avec succès par l'INDH candidate conformément à l'intégralité de l'article 
12.1 des statuts. 
 

17. Lors de chaque session, le SCA examine la documentation et mène un entretien avec 
chaque INDH. Le projet de liste de questions pour l'entretien est communiqué aux 
INDH respectives 48 heures à l'avance. 
 

18. En vertu de l’article 18.2 des Statuts, toute décision visant à rétrograder ou à retirer le 
statut d’accréditation d’une INDH ne peut être prise sans que l’institution concernée 
n’en soit informée et n’ait reçu la possibilité de fournir, par écrit, dans l’année suivant 
la réception de cet avis, les pièces justificatives écrites nécessaires pour montrer sa 
conformité pérenne avec les principes de Paris. Si l’INDH ne parvient pas à le faire, 
son statut sera rétrogradé ou retiré, le cas échéant. 
 

19. Le SCA peut recevoir à tout moment des informations qui lui font craindre que, en 
raison d’un changement de circonstances, une INDH n’est plus en mesure de 
respecter les principes de Paris. Le cas échéant, le SCA peut initier une procédure 
d’examen spécial du statut d’accréditation de l’INDH en question. 
 

20. En vertu de l’article 16.4 des Statuts, la durée de l’examen devant aboutir à un statut 
d’accréditation ne peut dépasser 18 mois. 
 

21. Le SCA remercie le HCDH-NIRMS pour son soutien technique et administratif en tant 
que secrétariat du SCA et de la GANHRI.  
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22. Le SCA a communiqué les résumés préparés par le Secrétariat aux INDH concernées 
avant l'examen de leurs demandes et leur a donné une semaine pour faire part de 
leurs commentaires éventuels. En raison de contraintes financières, les résumés ne 
sont rédigés qu'en anglais. 
 

23. Une fois les recommandations du SCA adoptées par le Bureau de la GANHRI, le 
rapport du SCA est placé sur le site du SCA  
(https://www.ohchr.org/fr/node/33825/session-reports-and-recommendations-sub-
committee-accreditation). 
 

24. Le SCA a pris en considération les renseignements fournis par la société civile, et les 
a fait suivre aux INDH concernées, dont il a également pris en compte les réponses. 
 

25. Notes : Les Statuts de la GANHRI, les principes de Paris, les observations générales 
et les notes de pratiques susmentionnés, peuvent être téléchargés en arabe, anglais, 
français et espagnol sur le site Web du SCA à l’adresse  
https://www.ohchr.org/fr/countries/nhri/global-alliance-national-human-rights-
institutions-ganhri/sca-rules-procedures-and-general-observations.  
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RECOMMANDATIONS SPÉCIFIQUES 

1. ACCRÉDITATION (Art. 10 des statuts de la GANHRI) 

1.1. Suède : Institut suédois des droits de l'homme (SIHR3) 

Recommandation : Le SCA recommande que le SIHR soit accrédité au statut A. 
 
Le SCA accueille favorablement la demande d'accréditation du SIHR et salue ses efforts en 
matière de promotion et de protection des droits de l'homme.  

Le SCA souligne que les INDH qui ont obtenu le statut A devraient continuer à prendre des 
mesures raisonnables pour renforcer leur efficacité et leur indépendance, conformément aux 
principes de Paris, et à mettre en œuvre les recommandations formulées par le SCA lors de 
chaque examen.  

Le SCA note : 

1. Mandat relatif aux droits de l'homme 

L'article 1 de la loi habilitante du SIHR dispose que l'Institut doit promouvoir la sauvegarde 
des droits de l'homme en Suède [...]. 

L'article 2 de la loi prévoit notamment que l'Institut : « 1. suit, enquête et fait rapport sur la 
manière dont les droits de l'homme sont respectés et mis en œuvre en Suède, 2. soumet des 
propositions au gouvernement sur les mesures nécessaires pour garantir les droits de 
l'homme, 3. assure la liaison avec les organisations internationales et s'engage de toute autre 
manière dans la coopération internationale, et 4. promeut l'éducation, la recherche, le 
développement de l'expertise, la diffusion de l'information et la sensibilisation dans le domaine 
des droits de l'homme ». 

Le SIHR indique que, d’après les travaux préparatoires, la formulation « promouvoir la 
sauvegarde des droits de l'homme » doit être interprétée comme strictement équivalente à la 
formulation « promouvoir et protéger les droits de l'homme ».  

Le SIHR indique que, dans la pratique, il mène des activités de promotion et de protection des 
droits de l'homme et qu'il a activement abordé les principales questions relatives aux droits 
de l'homme qui se posent en Suède.  

Le SCA est d’avis que toutes les INDH soient pourvues d’un mandat législatif leur conférant 
explicitement des attributions en matière de promotion et de protection des droits de l’homme. 
Conformément aux principes de Paris, qui soulignent l’importance fondamentale pour les 
INDH de se voir investies de la compétence explicite de promouvoir et protéger les droits de 
l’homme, le SCA exhorte le SIHR à plaider avec vigueur pour l’inclusion d’un mandat explicite 
de promotion et de protection des droits de l’homme dans sa loi habilitante. 

Le SCA se réfère aux principes de Paris A.1, A.2 et A.3 et à son observation générale 1.2 
« Mandat relatif aux droits de l'homme ». 

 

 

3 Swedish Institute for Human Rights 
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2. Sélection et nomination  

L'article 7 de la loi prévoit que le collège des membres est composé de sept membres nommés 
par le Gouvernement pour une période de cinq ans et d'un directeur nommé par le conseil 
des membres. 

L'article 8 de la loi prévoit une composition pluraliste du conseil. Le Gouvernement demande 
au conseil consultatif du SIHR, à l'ordre des avocats suédois et aux universités de proposer 
des membres pour le conseil d'administration. 

Le SIHR indique que, dans la pratique, le Gouvernement a nommé des candidats au conseil 
d'administration après leur désignation par les entités concernées. Cependant, le SCA note 
que la loi est muette sur la procédure par laquelle les membres du conseil sont sélectionnés 
par les entités qui les nomment. La loi est également muette sur la procédure par laquelle les 
membres du conseil sont ensuite nommés par le Gouvernement.  

Le SIHR a recommandé au gouvernement suédois, en vue de la prochaine sélection des 
membres, de clarifier par écrit les procédures de nomination des membres du conseil 
d'administration et, à plus long terme, de clarifier les dispositions relatives à la nomination des 
membres du conseil d'administration dans les sections 6 à 8 de la loi habilitante, en y incluant 
des dispositions supplémentaires.  Le SCA recommande que le SIHR intensifie son plaidoyer 
auprès du Gouvernement afin de formaliser un processus de nomination, de sélection et de 
désignation qui soit rigoureux, transparent et participatif, favorisant ainsi une sélection fondée 
sur le mérite. Ce processus devrait être clairement défini dans la législation, les règlements 
ou les directives administratives contraignantes pertinentes. 

Le SCA note en outre que le fait de permettre à différentes parties prenantes de sélectionner 
les membres en fonction de leurs règles de fonctionnement peut conduire à ce qu’elles 
utilisent des processus de sélection différents. Le SCA recommande que les processus de 
nomination soient menés conformément aux principes de Paris, y compris en usant de critères 
uniformes.  

Le SCA se réfère au principe B.1 de Paris et à son observation générale 1.8 sur la « Sélection 
et la désignation de l'organe de décision des INDH ». 

3. Procédure de révocation  

L'article 7 de la loi prévoit que le Gouvernement ne peut révoquer prématurément un membre 
du conseil d'administration qu'à la demande de ce dernier ou en cas de circonstances 
exceptionnelles.  

Le SIHR souligne que l’expression « circonstances exceptionnelles » est couramment utilisée 
mais n’est généralement pas définie dans la législation suédoise. Il précise en outre que les 
travaux préparatoires de la loi offrent certains exemples de ces « circonstances 
exceptionnelles », tels que l’incapacité d’un membre du conseil d’administration à exercer ses 
fonctions pour raison de santé, ou lorsqu’un membre, par la commission d’une infraction 
pénale, d’autres fautes, ou l’acceptation de nouvelles fonctions, compromet gravement la 
confiance placée dans l’institut. 
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Le SIHR signale qu'une décision de révocation prise par le Gouvernement ne peut faire l'objet 
d'un recours, mais que l'exercice par le Gouvernement du pouvoir de nomination et de 
révocation est régulièrement contrôlé par la commission parlementaire sur la Constitution. 

Le SCA souligne que les motifs de révocation doivent être clairement définis et limités aux 
actions qui ont un impact négatif sur la capacité des membres à remplir le mandat de 
l'institution. Le cas échéant, la législation devrait préciser que l'application d'un motif particulier 
doit être étayée par une décision d'un organe indépendant doté d'une compétence appropriée. 
La révocation ne devrait pas être autorisée sur la seule base du pouvoir discrétionnaire des 
autorités de nomination. 

Le SCA recommande au SIHR de plaider en faveur d'une modification de sa loi habilitante 
afin de clarifier les règles relatives à la révocation des membres de son conseil 
d'administration, notamment en définissant les motifs permettant de déterminer l'existence de 
« circonstances exceptionnelles », la procédure applicable et les garanties relatives à la 
révocation des membres du conseil d'administration. 

Le SCA se réfère au principe de Paris B.3 et à son observation générale 2.1 sur la « Garantie 
des fonctions des membres de l’organe de décision des INDH ».  

4. Rapport annuel 

L'article 3 de la loi prévoit qu'au plus tard le 1er avril de chaque année, le SIHR soumet au 
Gouvernement un rapport sur ses activités et ses observations concernant les 
développements dans le domaine des droits de l'homme au cours de l'année civile 
précédente.  

Le SCA note que le SIHR a envoyé des copies de son rapport annuel au Parlement en 2023 
et 2024, que ces rapports ont également été discutés au Parlement et qu'il s'est longuement 
entretenu sur le contenu de ces rapports avec les membres du Parlement. 

Le SCA considère qu'il est important que la loi habilitante d'une INDH établisse un processus 
par lequel ses rapports doivent être largement diffusés, discutés et examinés par le Parlement. 
Il est préférable que l'INDH dispose de prérogatives légales explicites pour déposer ses 
rapports directement devant le Parlement et, ce faisant, de promouvoir l'adoption de mesures 
pour la réalisation de recommandations qui y sont contenues. 

Le SCA encourage le SIHR à poursuivre son dialogue avec le Parlement sur ses rapports 
annuels et thématiques et lui recommande de plaider en faveur d'amendements à sa loi afin 
d'établir explicitement un processus par lequel ses rapports doivent être largement diffusés, 
discutés et examinés par le corps législatif. 

Le SCA se réfère au principe de Paris A.3 et à son observation générale 1.11 sur les 
« Rapports annuels des INDH ». 

5. Pluralisme et diversité du personnel 

Le SIHR indique qu'il a établi des lignes directrices en matière de recrutement afin de garantir 
la diversité de son personnel, y compris en matière de formation, et d'éviter les pratiques de 
recrutement discriminatoires. 
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Le SCA est d'avis que la diversité du personnel facilite l'appréciation et la capacité de l'INDH 
à s'engager sur toutes les questions relatives aux droits de l'homme affectant la société dans 
laquelle elle opère et favorise l'accessibilité de l'INDH pour tous les citoyens. Le pluralisme 
renvoie à une représentation élargie de la société nationale et requiert une attention 
particulière afin de garantir une diversité équilibrée, notamment en matière de genre, d’origine 
ethnique et de statut de minorité. 

Le SCA recommande que le SIHR prenne des mesures pour assurer une large représentation 
de la société nationale, y compris dans le contexte du genre, de l'ethnicité ou de 
l'appartenance à une minorité, au sein de son personnel. 

Le SCA se réfère aux principes de Paris B.1 et à son observation générale 1.7 sur les 
« Assurer le pluralisme de l'INDH ». 

6. Accessibilité 

Le SIHR indique qu'il mène des activités dans toutes les régions de la Suède, notamment à 
travers des visites et des actions de sensibilisation numérique via son site web et sa ligne 
d'assistance téléphonique.  

Le SCA est d'avis que les INDH devraient, dans la mesure du possible, renforcer leur 
présence territoriale là où elles ne disposent pas de bureaux régionaux. 

Le SCA recommande que le SIHR renforce encore sa coopération et son engagement avec 
diverses parties de la société dans toutes les régions du pays, et qu'il envisage d'établir des 
représentations régionales pour améliorer encore l'accessibilité.  

Le SCA se réfère au principe de Paris B.2 et à son observation générale 1.10 sur le 
« Financement adéquat des INDH ». 

7. Financement adéquat 

Le SIHR souligne que bien qu'il ait reçu un financement adéquat pour les premières années 
et la mise en place de ses activités, le crédit de financement doit être augmenté pour le 
développement ultérieur de ses activités statutaires. En outre, la procédure par laquelle le 
Gouvernement traite les demandes budgétaires du SIHR et y répond doit être clarifiée.  Le 
SCA est d'avis qu'un financement adéquat devrait, dans une mesure raisonnable, garantir la 
réalisation graduelle et progressive des activités de l'INDH et l'accomplissement de son 
mandat.  

Le SCA recommande au SIHR de continuer à plaider en faveur d'une augmentation 
progressive de son financement, conformément à l'enquête qui a précédé sa création, afin de 
lui permettre de mener à bien l'ensemble de son mandat, de s'engager auprès des groupes 
et des communautés marginalisés, y compris dans les régions et les zones reculées, et 
d'augmenter ses effectifs. 

Le SCA encourage également le SIHR à poursuivre son dialogue avec le Gouvernement sur 
la manière dont il traite et répond à la demande de budget de l'institut et le protège contre les 
réductions budgétaires disproportionnées.  

Le SCA se réfère au principe de Paris B.2 et à son observation générale 1.10 sur le 
« Financement adéquat des INDH ». 
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1.2. Turkménistan : Bureau du représentant mandaté aux droits de l'homme  
(le Médiateur) 

 
Recommandation : Le SCA recommande que le Médiateur soit accrédité au statut B.  

Le SCA se félicite de la création du Médiateur et des efforts qu'il a déployés pour promouvoir 
et protéger les droits de l'homme.  

Le SCA note avec préoccupation : 

1. Traitement des violations des droits de l'homme 

Le Médiateur a fourni des informations sur la manière dont il traite publiquement les violations 
des droits de l'homme, notamment le travail forcé, la violence domestique, la violation des 
droits des femmes, le harcèlement et les représailles à l'encontre des défenseurs des droits 
de l'homme et des personnes perçues comme critiquant le Gouvernement. Le SCA a 
demandé des éclaircissements sur les observations de tiers alléguant que le Médiateur n'est 
pas en mesure de fonctionner de manière indépendante, compte tenu de l'intolérance du 
Gouvernement à l'égard de la critique, du manque de pluralisme et de l'absence de séparation 
des pouvoirs, ce qui nuit à son indépendance et à son efficacité.  

Le SCA prend note des observations du Comité des droits de l'homme (CCPR/C/TKM/CO/3 
(CCPR 2023) concernant les problèmes persistants en matière de droits de l'homme au 
Turkménistan, tels que les détentions arbitraires, les détentions secrètes, les procès 
inéquitables, la torture et les disparitions forcées, la violation des droits des femmes au nom 
de la sauvegarde des valeurs traditionnelles, la violence domestique et le travail forcé.  

Le Médiateur a indiqué qu'il abordait ces questions par le biais de rapports annuels présentés 
au Parlement et diffusés dans les médias et sur son site web, en organisant des séminaires 
et des événements, seul ou avec des partenaires internationaux. Bien que ces rapports 
couvrent des plaintes sur des questions telles que le logement, le droit du travail et les soins 
de santé, ils n'abordent pas de manière adéquate les violations systémiques et graves des 
droits de l'homme documentées par le Comité des droits de l'homme et soulevées dans des 
soumissions de tiers.  

Le SCA a donné au Médiateur l'occasion de fournir des informations sur ses visites dans les 
lieux de privation de liberté et d'indiquer si celles-ci ont permis d'améliorer les conditions de 
détention. Le SCA se réfère à des informations émanant de tiers selon lesquelles le Médiateur 
ne met pas en lumière les graves préoccupations actuelles concernant la torture, les mauvais 
traitements, la détention secrète, le refus de soins médicaux et les abus à l'encontre des 
personnes privées de liberté, qui ont également été soulevées par le Comité des droits de 
l'homme dans ses observations finales sur le Turkménistan en 2023. Le Médiateur a indiqué 
qu'il avait formulé des recommandations concernant les conditions d'hygiène, l'accès des 
détenus aux soins de santé et le travail des commissions de surveillance des lieux de 
détention. Le SCA est d'avis que si ces recommandations abordent certains aspects des 
conditions de détention, elles ne répondent pas aux graves préoccupations soulevées par les 
tiers et les organes de traités, telles que la torture, les disparitions forcées, les détentions 
secrètes et le refus de soins médicaux.  
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Le SCA a invité le Médiateur à clarifier la manière dont il garantit l'accessibilité de son 
mécanisme de plainte, compte tenu des allégations de tiers selon lesquelles il n'est ni 
accessible ni réceptif aux demandes d'enquête sur les violations des droits de l'homme 
formulées par les victimes et la société civile.  

Si le SCA prend acte de la réponse du Médiateur soutenant que la publication de données 
ventilées sur les plaintes reçues et traitées dans son rapport annuel témoigne de son 
accessibilité à tous les segments de la société, il reste préoccupé par l'affirmation du 
Médiateur selon laquelle aucune demande écrite ou aucun appel émanant des tierces parties 
qui ont introduit ces réclamations n'a été reçu. Le SCA est d'avis que la réponse du Médiateur 
n'est pas à la hauteur de la préoccupation principale de non-réponse soulevée par les parties 
prenantes externes et met en doute sa capacité à s'engager de manière proactive avec les 
parties prenantes, empêchées d'accéder à ses procédures de plainte.  

Le SCA prend également note des préoccupations exprimées par le Comité des droits de 
l'homme dans ses observations finales de 2023 concernant la capacité limitée du Médiateur 
à examiner les plaintes individuelles et l'absence de moyens légaux pour garantir des 
réparations aux victimes de violations des droits de l'homme. Le Comité s'est également 
inquiété du manque d'informations concernant la participation de représentants de la société 
civile à la garantie d'indépendance et d'impartialité du Médiateur et l'accès des plaignants 
potentiels au Médiateur.  

Le SCA estime que les informations dont il dispose ne démontrent pas que l'institution ait 
veillé à ce que son mécanisme de traitement des plaintes soit accessible aux victimes de 
violations ou aux organisations de la société civile, ou qu'elle réponde à leurs besoins.  

Au vu des informations dont il dispose, le SCA est d'avis que le Médiateur n'a pas pris de 
mesures suffisantes, ni ne s'est exprimé de manière à promouvoir la protection des droits de 
l'homme en réponse à des allégations crédibles de violations graves des droits de l'homme 
commises par les autorités nationales. Par conséquent, le SCA est d'avis que le Médiateur 
agit d'une manière qui ne respecte pas pleinement les principes de Paris.  

Les INDH sont tenues de promouvoir et de garantir le respect de tous les droits de l'homme, 
des principes démocratiques et du renforcement de l'État de droit en toutes circonstances et 
sans exception. Les INDH doivent faire preuve d'une vigilance et d'une indépendance 
accrues.  

Tout en relevant le contexte spécifique dans lequel le Médiateur opère, le SCA recommande 
que le Médiateur prenne des mesures concrètes pour remédier à son manque de réactivité 
face aux allégations de violations des droits de l'homme imputées aux autorités 
gouvernementales. Il s'agit notamment de faire des déclarations publiques condamnant les 
violations des droits de l'homme, de mener des enquêtes indépendantes sur ces allégations 
et de s’engager auprès des parties prenantes concernées pour plaider en faveur de la 
reddition de comptes.  

Le SCA recommande également au Médiateur de veiller à ce que ses mécanismes de plainte 
soient accessibles et répondent aux divers besoins des personnes cherchant à obtenir 
réparation, afin de renforcer la confiance du public et l'efficacité de la protection des droits de 
l'homme.  
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Le SCA se réfère aux principes de Paris A.1, A.2 et A.3 et à son observation générale 1.2 sur 
le « Mandat relatif aux droits de l'homme ». 

2. Mandat relatif aux droits de l’homme 

L'article 22, paragraphe 1, de la loi habilitante dispose que le Médiateur est chargé de traiter 
les plaintes « déposées dans un délai d'un an à compter de la date à laquelle le demandeur 
a été informé de la violation de ses droits, libertés et intérêts légitimes, ou de la date de la 
dernière décision concernant sa plainte ». Le Médiateur indique que la loi l'autorise à prolonger 
ce délai de six mois au maximum. Le SCA estime que l'article 22, paragraphe 1, de la loi limite 
la capacité du Médiateur à examiner les violations historiques ou continues des droits de 
l'homme et peut potentiellement priver les victimes d’accéder à un recours contre les violations 
des droits de l'homme. 

Par ailleurs, la loi habilitante est muette sur le mandat du Médiateur en matière d'examen et 
de traitement des plaintes émanant d'acteurs privés. Le SCA relève l'information reçue du 
Médiateur selon laquelle il a créé un nouveau département pour traiter les violations des droits 
de l'homme commises par des entités privées et plaide pour des amendements à sa loi 
habilitante afin d'étendre son mandat à l'examen des violations commises par le secteur privé.  

Bien que le Médiateur indique que ses attributions puissent être exercées par le personnel, le 
SCA est préoccupé par l'observation du Comité des droits de l'homme en 2023 selon laquelle 
le personnel du Médiateur n'a pas mandat de mener ou de participer à des visites de contrôle 
dans les lieux de détention.  

Le SCA souligne que le mandat d'une INDH doit s'étendre aux actes et omissions des 
secteurs public et privé et doit autoriser une enquête approfondie sur toutes les violations 
présumées des droits de l'homme. 

Le SCA recommande au Médiateur de continuer à plaider en faveur d'une modification de sa 
loi habilitante afin de lui donner le pouvoir d'examiner les violations commises par des acteurs 
du secteur privé. 

Le SCA recommande au Médiateur de plaider en faveur d'une modification de la loi habilitante 
afin de prolonger le délai dans lequel le Médiateur peut examiner les plaintes au-delà de la 
limite actuelle d'un an. Le SCA recommande également que la loi soit amendée afin 
d'accorder explicitement au personnel du Médiateur le pouvoir de mener ou de participer de 
manière indépendante à des visites de contrôle dans les lieux de détention. 

Le SCA se réfère aux principes de Paris A.1, A.2, et à son observation générale 1.2 sur le 
« Mandat relatif aux droits de l'homme ». 

3. Interaction avec le système international des droits de l'homme 

Le Médiateur n'a eu qu'un engagement limité avec les organes de traités des Nations unies 
et l'examen périodique universel. Bien que le SCA relève les informations fournies par le 
Médiateur selon lesquelles il a soumis un rapport parallèle au Comité des droits de l'enfant et 
qu'il participe aux activités du mécanisme national de suivi et d'établissement de rapports du 
Gouvernement, le SCA est d'avis que les efforts peuvent être accrus à cet égard.  

Les principes de Paris reconnaissent que le suivi et l'engagement dans le système 
international des droits de l'homme, en particulier le Conseil des droits de l'homme et ses 



Rapport du sous-comité d'accréditation du GANHRI - Seconde session SCA 2024 

16 

 

mécanismes (procédures spéciales et examen périodique universel) et les organes des 
Nations unies chargés des traités relatifs aux droits de l'homme, peuvent constituer un outil 
efficace pour les INDH dans la promotion et la protection des droits de l'homme au niveau 
national. En fonction des priorités et des ressources nationales existantes, un engagement 
efficace dans le système international des droits de l'homme peut inclure : 

- la présentation de rapports parallèles au mécanisme de l’examen périodique universel 
et aux organes de traités ;  

- le suivi et la promotion de la mise en œuvre des recommandations pertinentes 
émanant du système régional et international des droits de l’homme.  

Le SCA recommande donc que le Médiateur renforce son engagement avec le système 
international des droits de l'homme, en particulier le Conseil des droits de l'homme et ses 
mécanismes, ainsi que les organes de traités des Nations unies, en soumettant des rapports 
parallèles.   

Le SCA se réfère au principe de Paris A.3 (d) et (e) et à son observation générale 1.4 sur l’ « 
Interaction avec le système international des droits de l'homme ». 

4. Sélection et nomination  

L'article 4(1) de la loi habilitante du Médiateur dispose que le Mejlis (Parlement) élit le 
Médiateur parmi trois candidats proposés par le président du Turkménistan. Le Médiateur a 
indiqué que, dans la pratique, les postes vacants de Médiateur sont publiés sur le site Internet 
du ministère du Travail et que le Président invite les ministères, les départements et les 
associations publiques à proposer des candidats à l'élection au poste de Médiateur.  

Le SCA estime que la procédure actuelle de sélection et de nomination n'est pas suffisamment 
large et transparente. En particulier : 

- elle ne prévoit pas la publication des postes vacants 
- elle ne prévoit pas de mécanismes de consultation ou de participation de la société 

civile au processus de sélection des candidats. 

Le SCA est préoccupé par le fait que la sélection des trois candidats à présenter au Mejlis 
(Parlement) est sous le contrôle du Président et que la loi ne décrit pas le processus, ni n'exige 
une consultation ouverte et équitable de la société civile. Le SCA estime que le processus de 
sélection et de nomination devrait être placé sous le contrôle d'un organe indépendant et 
crédible et impliquer une consultation ouverte et équitable des ONG et de la société civile. 

Le SCA encourage le Médiateur à plaider pour la formalisation et la mise en œuvre d'un 
processus comprenant des exigences de publication des postes vacants et de promotion 
d'une large consultation et participation des organisations de la société civile dans la 
candidature, la sélection et la nomination du Médiateur. Le SCA recommande également au 
Médiateur de plaider en faveur d'amendements à sa loi habilitante afin de garantir que le 
processus de sélection des trois candidats soit mené par un organe indépendant dans le cadre 
d'un processus nécessitant des consultations ouvertes et transparentes avec la société civile. 

Le SCA se réfère au principe de Paris B.1 et à ses observations générales 1.8 sur la 
« Sélection et la désignation de l'organe de décision des INDH ».  
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5. Coopération avec la société civile 

Le SCA prend note des inquiétudes exprimées par des tiers quant au manque de coopération 
et de réactivité du Médiateur en ce qui concerne les violations des droits de l'homme, la 
situation des droits de l'homme au Turkménistan ne permettant pas un travail indépendant 
dans ce domaine. 

Le Médiateur indique qu'il mène certaines activités éducatives conjointement avec la société 
civile et que cette dernière fait partie de son conseil d'experts, qui lui fournit une assistance 
consultative. Tout en reconnaissant ces initiatives, le SCA recommande au Médiateur d’élargir 
son engagement avec les organisations de la société civile dans l'exercice de son mandat.  

Le SCA est d'avis qu'un engagement régulier et constructif avec toutes les parties prenantes 
est essentiel pour que les INDH remplissent efficacement leur mandat. Les INDH devraient 
développer, formaliser et entretenir des relations de travail avec un large éventail 
d'organisations de la société civile. 

Le SCA encourage le Bureau du Médiateur à prendre des mesures visibles et claires pour 
renforcer ses relations de travail avec les organisations de la société civile.  

Le SCA se réfère aux principes de Paris C(f) et (g) et à son observation générale 1.5 sur la 
« Liaison avec d'autres institutions des droits de l'homme ». 

6. Rapport annuel 

L'article 20 de la loi prévoit que le Médiateur doit soumettre au Président un rapport sur ses 
activités et sur la situation des droits de l'homme et qu'il doit également remettre ce rapport 
au Mejlis (Parlement). Alors que le SCA prend note des informations fournies par le Médiateur 
selon lesquelles les rapports sont débattus au Parlement, l'article 20 de la loi est muet à cet 
égard.  

Le SCA est préoccupé par le fait que le contenu du rapport annuel n'identifie pas les violations 
les plus graves des droits de l'homme au Turkménistan et ne formule pas de 
recommandations à leur sujet.   

Les rapports annuels, spéciaux et thématiques servent à mettre en lumière les principaux 
développements de la situation des droits de l'homme dans un pays et fournissent un compte 
rendu public, et donc un contrôle public, de l'efficacité d'une INDH. Les rapports constituent 
également un moyen pour une INDH de faire des recommandations au gouvernement et de 
contrôler le respect des droits de l'homme par le gouvernement. Le SCA considère qu'il est 
important que les lois habilitantes d'une INDH établissent un processus par lequel ses 
rapports doivent être largement diffusés, discutés et examinés par le corps législatif. 

Le SCA recommande au Médiateur de veiller à ce que ses rapports annuels, spéciaux et 
thématiques traitent publiquement des questions les plus graves en matière de droits de 
l'homme au Turkménistan et formulent des recommandations réalisables. 

Le SCA recommande également au Médiateur de plaider en faveur d'amendements à sa loi 
afin d'établir explicitement un processus par lequel ses rapports doivent être largement 
diffusés, discutés et examinés par le corps législatif.  



Rapport du sous-comité d'accréditation du GANHRI - Seconde session SCA 2024 

18 

 

Le SCA se réfère au principe de Paris A.3 et à son observation générale 1.11 sur les 
« Rapports annuels des INDH ». 

7. Financement adéquat et autonomie financière 

Le Médiateur a indiqué qu'il n'y avait actuellement aucun bureau régional et que l'institution 
comptait 15 membres du personnel. Le SCA prend également note des informations du 
Médiateur selon lesquelles il a donné la priorité à la création de bureaux régionaux dans son 
plan stratégique 2024-2029, ce qui se reflète également dans le plan d'action national sur les 
droits de l'homme. Le Médiateur mentionne la création de deux nouveaux départements sur 
les droits des femmes et des enfants et la protection des droits de l'homme dans le secteur 
privé.  

Le SCA souligne que pour fonctionner efficacement, une INDH doit bénéficier d'un niveau de 
financement approprié pour des locaux accessibles à l'ensemble de la communauté, y 
compris l'établissement d'une présence régionale permanente et des salaires et avantages 
accordés à son personnel, comparables à ceux des fonctionnaires effectuant des tâches 
similaires dans d'autres institutions indépendantes de l'État.  

L'article 43(6) de la loi prévoit que le Médiateur peut recevoir des fonds pour ses activités de 
la part d'États étrangers et d'organisations internationales sur la base de traités conclus par 
le Turkménistan et d'autres sources non interdites par la législation turkmène. Le SCA relève 
que si le Médiateur n'a pas eu besoin d'une autorisation spéciale pour recevoir ou utiliser des 
fonds étrangers, la loi laisse la possibilité de restreindre ces fonds s'ils sont interdits par la 
législation nationale ou s'ils ne sont pas fondés sur un traité existant conclu par les autorités 
nationales.  

Le SCA reconnaît la nécessité pour la communauté internationale, dans des circonstances 
spécifiques et rares, de continuer à s'engager et à soutenir une INDH afin de s'assurer qu'elle 
reçoive un financement adéquat jusqu'à ce que l'État soit en mesure de le faire. Dans ces cas 
uniques, une INDH ne devrait pas être tenue d'obtenir l'approbation de l'État pour des sources 
de financement externes, car cette exigence pourrait nuire à son indépendance. 

Le SCA recommande au Médiateur de continuer à plaider en faveur d'un niveau de 
financement approprié pour garantir l'accessibilité de ses services, notamment par la création 
de bureaux régionaux, et pour assurer un engagement continu avec les communautés au 
niveau national, y compris dans les zones régionales et éloignées. 

Le SCA recommande également au Médiateur de plaider en faveur d'amendements à l'article 
43(6) de la loi afin de s'assurer que la capacité du Médiateur à recevoir des fonds d'États 
étrangers et d'organisations internationales ne soit pas soumise à des restrictions excessives. 

Le SCA se réfère au principe de Paris B.2 et à son observation générale 1.10 sur le 
« Financement adéquat des INDH ». 

8. Protection du personnel contre la responsabilité civile et pénale 

L'article 11 de la loi prévoit l'immunité de responsabilité pénale et civile pour le Médiateur son 
adjoint. La loi est toutefois muette sur l'immunité du personnel.  

Le SCA prend note des informations du Médiateur selon lesquelles le personnel est considéré 
comme des fonctionnaires et bénéficie donc des privilèges des fonctionnaires tels que définis 
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à l'article 13 de la « loi du Turkménistan sur la fonction publique », y compris le droit de refuser 
d'effectuer des missions, le respect de la dignité personnelle et le traitement équitable par les 
cadres, les fonctionnaires et les citoyens, le droit de demander une enquête officielle pour 
contester toute information portant atteinte à leur honneur et à leur dignité, ainsi que le droit à 
une protection juridique et sociale. 

Le SCA estime que la loi n'est pas explicite en ce qui concerne la protection du personnel 
contre la responsabilité pénale ou civile et qu'elle n'offre pas une protection suffisante au 
personnel.  

Les membres et le personnel d'une INDH devraient être protégés de la responsabilité pénale 
et civile pour les actes entrepris de bonne foi dans le cadre de leurs fonctions officielles. De 
telles protections servent à renforcer la capacité de l'INDH à effectuer des analyses et des 
commentaires critiques sur les questions relatives aux droits de l'homme, à sauvegarder 
l'indépendance de l'INDH et à promouvoir la confiance du public dans l'INDH. 

Le SCA encourage le Médiateur à plaider en faveur de protections juridiques visant à garantir 
explicitement l'immunité fonctionnelle du personnel du Médiateur.  

Le SCA se réfère au principe de Paris B.3 et à son observation générale 2.3 sur la « Protection 
contre la responsabilité pénale pour les actes exécutés de bonne foi dans l’exercice de 
fonctions officielles ». 

2. RÉ-ACCRÉDITATION (Art. 15 des Statuts de la GANHRI) 

2.1. Arménie : Défenseur des droits de l'homme de la République d’Arménie (HRDA4) 

Recommandation : Le SCA recommande que le HRDA soit réaccréditée au statut A. 

Le SCA salue les efforts du HRDA dans la promotion et la protection des droits de l'homme 
en Arménie et encourage l'institution à poursuivre ces efforts.  

Le SCA souligne que les INDH qui ont obtenu le statut A doivent prendre des mesures 
raisonnables pour améliorer leur efficacité, conformément aux principes de Paris, et pour 
mettre en œuvre les recommandations formulées par le SCA au cours de cet examen.  

Le SCA note : 

1. Mandat relatif aux droits de l'homme 

L'article 191 de la Constitution arménienne et l'article 2 de la loi habilitante confèrent au HRDA 
le mandat de protéger les droits de l'homme. Le HRDA a indiqué que, dans la pratique, il 
mène un large éventail d'activités de protection et de promotion des droits de l'homme.  

En particulier, le SCA reconnaît que le HRDA s'est activement engagé à traiter publiquement 
des questions clés en matière de droits de l'homme dans le pays, y compris la discrimination, 
les droits des femmes et des personnes LGBTQI. 

 

4 Human Rights Defender of the Republic of Armenia 
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 Le HRDA a également indiqué qu'il avait plaidé en faveur d'amendements à sa loi habilitante 
qui rendraient explicite son mandat de promotion des droits de l'homme et que ces 
amendements avaient été déposés et examinés par le Parlement. 

Le SCA définit la promotion comme incluant les fonctions qui cherchent à créer une société 
où les droits de l'homme sont plus largement compris et respectés.  

Le SCA encourage le HRDA à continuer d'interpréter son mandat de manière large et lui 
recommande de continuer à plaider en faveur de l'adoption des amendements proposés qui 
lui conféreraient des fonctions explicites de promotion de tous les droits de l'homme énoncés 
dans les instruments internationaux, régionaux et nationaux.  

Le SCA se réfère au principe de Paris A.3 et à son observation générale 1.2 sur le « Mandat 
relatif aux droits de l'homme ». 

2. Encourager la ratification et la mise en œuvre des instruments internationaux 

La loi habilitante ne dit rien sur le mandat du HRDA pour ce qui est d'encourager la ratification 
et/ou l'adhésion aux instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme. Dans la 
pratique, le HRDA a encouragé la ratification d'instruments régionaux et internationaux relatifs 
aux droits de l'homme tels que la Convention pour la protection des droits de l'homme et de 
la dignité de l'être humain à l'égard des applications de la biologie et de la médecine : 
Convention sur les droits de l'homme et la biomédecine (Convention d'Oviedo), la  Convention 
du Conseil de l'Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l'égard des femmes et 
la violence domestique (Convention d'Istanbul) et la Convention internationale des Nations 
unies contre le recrutement, l'utilisation, le financement et l'instruction de mercenaires. 

Le SCA note que les amendements proposés à la loi sur le HRDA comprennent un texte qui 
charge explicitement le HRDA d'encourager la ratification des instruments internationaux 
relatifs aux droits de l'homme et l'adhésion à ces instruments.  

Le SCA souligne que l'encouragement à la ratification des instruments régionaux et 
internationaux relatifs aux droits de l'homme, ou à l'adhésion à ces instruments, ainsi que le 
contrôle de la mise en œuvre effective des instruments auxquels l'État est partie, constituent 
une fonction essentielle d'une INDH. 

Le SCA encourage le HRDA à continuer à interpréter son mandat de manière large et à plaider 
en faveur d'un mandat explicite visant à encourager la ratification et l'adhésion aux 
instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme, y compris par le biais des 
amendements proposés à la loi sur le HRDA.  

Le SCA se réfère au principe de Paris A.3 (b) et (c) et à son observation générale 1.3 sur 
« Encourager la ratification de tous les instruments internationaux relatifs aux droits de 
l'homme ou l'adhésion à de tels instruments ».  

3. Durée du mandat 

L'article 192(1) de la Constitution et l'article 12(2) de la loi habilitante stipulent que le 
Défenseur des droits de l'homme est élu pour un mandat de 6 ans. La loi habilitante ne limite 
pas le nombre de fois où le Défenseur des droits de l'homme peut être réélu. Le HRDA a 
indiqué que, dans le cadre du suivi de la recommandation précédente du SCA, elle a plaidé 
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en faveur d'amendements constitutionnels visant à limiter la possibilité de réélection du 
Défenseur des droits de l'homme et à envisager de modifier la durée du mandat de 6 à 7 ans.  

Selon une pratique éprouvée, le SCA encourage un mandat d'une durée comprise entre 3 et 
7 ans. Afin de promouvoir l'indépendance institutionnelle, le SCA est d'avis qu'il serait 
préférable que ce mandat soit limité à une seule reconduction.  

Le SCA recommande au HRDA de plaider en faveur d'une modification de sa loi habilitante 
afin de prévoir que le mandat du Défenseur des droits de l'homme soit renouvelable une fois. 

 Le SCA se réfère au principe de Paris B.3 et à son observation générale 2.2 (c) sur les 
« Membres à temps plein d'une INDH ». 

4. Pluralisme et diversité du personnel 

Le HRDA a informé le SCA que son personnel était diversifié en termes de genre et qu'elle 
prenait des mesures pour améliorer la représentation des minorités nationales et des 
personnes handicapées au sein de son personnel.   

Le SCA rappelle que le pluralisme et la diversité des membres et du personnel d'une INDH 
facilitent son appréciation et sa capacité à s'engager sur toutes les questions relatives aux 
droits de l'homme qui affectent la société dans laquelle elle opère. En outre, cela favorise 
l'accessibilité de l'INDH.   

Le SCA recommande au HRDA de continuer à prendre des mesures pour garantir le 
pluralisme de son personnel et de plaider pour le pluralisme, y compris concernant la 
représentation des minorités, dans sa composition. Le SCA note en outre que la garantie du 
pluralisme par un personnel représentatif des divers segments de la société est 
particulièrement pertinente pour les INDH à membre unique, telles que les institutions de 
médiation.  

Le SCA se réfère au principe de Paris B.1 et à son observation générale 1.7 sur les « Assurer 
le pluralisme de l’INDH ». 

5. Recrutement et conservation du personnel de l'INDH 

Le personnel du HRDA est composé de fonctionnaires recrutés sur concours et sur la base 
de l'égalité des chances et du mérite, conformément aux articles 8 et 9 de la loi sur la fonction 
publique. Le HRDA a indiqué que son budget avait progressivement augmenté au cours des 
dernières années ; cependant, le niveau des salaires du personnel du HRDA n'a pas 
augmenté à un rythme comparable à celui du personnel travaillant dans des institutions 
similaires tels les procureurs généraux, les enquêteurs et les juges.  

Le SCA souligne que les INDH doivent être dotées de ressources suffisantes pour permettre 
l'emploi et le maintien d'un personnel possédant les qualifications et l'expérience requises 
pour remplir le mandat de l'INDH. Le financement de l'État doit, au minimum, garantir des 
salaires et des avantages comparables à ceux des fonctionnaires effectuant des tâches 
similaires dans d'autres institutions indépendantes de l'État.  

Le SCA reconnaît que le HRDA a cherché à améliorer sa situation budgétaire et l'encourage 
à continuer à plaider en faveur d'un niveau de financement approprié fourni par l'État afin de 
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permettre l'emploi et le maintien d'un personnel possédant les qualifications et l'expérience 
requises pour remplir efficacement son mandat. 

Le SCA se réfère au principe de Paris B.2 et à son observation générale 1.10 sur le 
« Financement adéquat » et à l'observation générale 2.4 « Recrutement et conservation du 
personnel des INDH ». 

6. Sélection et nomination  

Conformément à l'article 192 (1) de la Constitution et à l'article 12 (2) de la loi, le Défendeur 
est élu par l'Assemblée nationale, sur recommandation de la commission permanente 
compétente de l'Assemblée nationale, avec au moins trois cinquièmes (3/5) des voix de 
l'ensemble des membres du Parlement. 

Tout en reconnaissant que le HRDA signale que, dans la pratique, les postes vacants sont 
publiés, que le processus est large et transparent et que la société civile est en mesure de 
participer au processus de sélection, cette pratique n'est pas explicitement inscrite dans la loi, 
le règlement ou dans une autre ligne directrice administrative contraignante. 

Le HRDA a indiqué qu'en réponse aux recommandations précédentes du SCA, il a préconisé 
des modifications de sa législation habilitante afin de formaliser la consultation et la 
participation de la société civile dans le processus de sélection et de nomination.  

Le SCA réitère sa recommandation selon laquelle une procédure claire, transparente et 
participative de sélection et de nomination des membres de l'organe décisionnel de l'INDH 
doit être incluse dans la législation, la réglementation ou les lignes directrices administratives 
contraignantes pertinentes, selon le cas.  

Le SCA se réfère au principe de Paris B.1 et à son observation générale 1.8 sur la « Sélection 
et désignation de l'organe de décision des INDH ». 

 

2.2. Bahreïn : Institution nationale des droits de l'homme (NIHRB5) 

Recommandation : Le SCA recommande que la NIHRB soit réaccréditée au statut B. 

Le SCA prend note des efforts déployés par la NIHRB pour répondre aux plaintes concernant 
les grèves de la faim ainsi que les protestations des prisonniers et des détenus ; pour faciliter 
l’accès aux soins médicaux ; des mesures prises pour assurer le suivi des alertes et des 
rapports des organisations de la société civile (OSC) et des mécanismes des Nations unies 
(NU) ; ainsi que les progrès sur les amendements législatifs. Cependant, le SCA est d'avis 
qu'un certain nombre de questions doivent encore être abordées afin d'assurer la pleine 
conformité de la NIHRB avec les exigences des principes de Paris et des Observations 
générales. 

En particulier, le SCA estime que ses observations sur le traitement des violations 
systémiques des droits de l'homme, y compris la torture et la détention arbitraire, la 
coopération effective et significative avec les OSC, y compris les défenseurs des droits de 
l'homme, dans l'exercice du mandat de protection de la NIHRB sur les violations graves des 

 

5 National Institution for Human Rights 
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droits de l'homme, et l'absence d'un mécanisme clair et transparent pour la sélection des 
membres, n'ont toujours pas été prises en compte.  

Le SCA encourage la NIHRB à continuer à renforcer son accessibilité aux victimes et aux 
familles des victimes de violations des droits de l'homme, sa coopération avec les institutions 
mandatées pour enquêter sur la torture et les mauvais traitements au Bahreïn afin de garantir 
l'accès des victimes à la justice, son engagement avec les OSC travaillant dans le domaine 
des droits de l'homme, le suivi de l'accès à des soins médicaux adéquats pour les détenus et 
les prisonniers.    

Le SCA note avec préoccupation : 

1. Traitement des violations systémiques des droits de l'homme 

Le SCA a reçu des informations de tiers indiquant que la NIHRB n'a pas renforcé les mesures 
visant à remédier aux graves violations des droits de l'homme. Les communications de tiers 
et les rapports des procédures spéciales des Nations unies indiquent la persistance 
d'arrestations et de détentions arbitraires, ainsi que de mauvaises conditions de détention, y 
compris des mauvais traitements et un manque d'accès aux soins médicaux au Bahreïn.  

Le SCA salue les mesures positives prises par la NIHRB pour promouvoir les droits des 
détenus et des prisonniers. Toutefois, en ce qui concerne les rapports de torture et de mauvais 
traitements, la NIHRB a informé le SCA que Bahreïn dispose d'autres structures nationales 
qui s'occupent de ces violations.  

Le SCA note que si la NIHRB a fourni des informations sur des cas individuels de violations 
qu'elle a surveillés, l'institution n'a pas apporté la preuve de mesures de protection visant à 
prévenir ou à traiter les rapports faisant état de problèmes systémiques en matière de droits 
de l'homme au Bahreïn, tels que la détention arbitraire, la torture et les mauvais traitements. 
En tant qu'institution ayant accès aux lieux de privation de liberté à Bahreïn, la NIHRB est 
particulièrement bien placée pour surveiller, enquêter et rendre compte des violations 
systémiques dans ce contexte. 

La NIHRB indique qu'elle engage un dialogue direct avec les autorités pour traiter les cas de 
torture et de mauvais traitements signalés. Cependant, le SCA est préoccupé par le fait que 
la NIHRB s'est abstenue de publier les résultats de ses contrôles, y compris en ce qui 
concerne les visites des lieux de privation de liberté. 

Les déclarations publiques, les rapports annuels et les rapports parallèles de la NIHRB ne 
contiennent que peu ou pas d'informations sur l'évolution des droits de l'homme au Bahreïn. 
Le SCA estime que la NIHRB n'a pas pris de mesures suffisantes, ni rendu publiques ses 
positions sur ces questions de manière à promouvoir la protection des droits de l'homme au 
Bahreïn.  

Le SCA souligne que les rapports annuels, spéciaux et thématiques servent à mettre en 
lumière les principaux développements de la situation des droits de l'homme dans un pays et 
fournissent un compte rendu public, et donc un contrôle public, de l'efficacité d'une INDH. Il 
est essentiel que les conclusions et les recommandations de l'INDH soient accessibles au 
public, car cela accroît la transparence et la responsabilité publique de l'INDH. 

Compte tenu de ce qui précède, le SCA recommande que les NIHRB : 
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- prend des mesures proactives pour traiter les problèmes systémiques en matière de 
droits de l'homme et pour protéger tous les droits de l'homme ; et  

- publier ses conclusions et recommandations, en particulier sur les violations 
systémiques ou systématiques identifiées au cours de son travail de surveillance et 
d'enquête, dans ses déclarations publiques, ses rapports annuels, ainsi que dans ses 
rapports parallèles aux organes internationaux et régionaux de défense des droits de 
l'homme.  

Le SCA se réfère aux principes de Paris A.1, A.2 et A.3 et à ses observations générales 1.2 
sur le « Mandat relatif aux droits de l'homme », 1.11 sur les « Rapports annuels des INDH » 
et 1.4 sur l’« Interaction avec le système international des droits de l'homme ».  

Le SCA note également que : 

2. Mandat relatif aux droits de l'homme  

L'article 12 (e) de la loi habilitante (loi n° 26/2014 avec les amendements de 2016) prévoit que 
la NIHRB est compétente pour « surveiller les violations des droits de l'homme, mener les 
enquêtes nécessaires et attirer l'attention des autorités compétentes ». 

La NIHRB fait valoir que son mandat pour enquêter sur les allégations de torture et de mauvais 
traitements est limité et qu'elle a donné suite aux plaintes et aux rapports des ONG et des 
procédures spéciales des Nations unies en renvoyant ces questions aux autorités 
compétentes.   

Le SCA rappelle son observation précédente selon laquelle la NIHRB n'avait pas fourni 
d'informations adéquates sur les mesures qu'elle avait prises pour lutter contre les violations 
graves des droits de l'homme, y compris la torture et la détention arbitraire.   

Le SCA se réfère à l'article A.2 des principes de Paris qui stipule qu’« une institution nationale 
doit se voir confier un mandat aussi large que possible » et au à l’observation générale 1.2 
sur le « mandat en matière de droits de l'homme » qui stipule que « le mandat de l'INDH [...] 
doit être défini de manière aussi large que possible afin d'offrir au public la protection d'un 
large éventail de normes internationales en matière de droits de l'homme ». 

Le SCA recommande à la NIHRB d'interpréter et de mettre en œuvre son mandat de manière 
large afin d'enquêter de manière indépendante sur toutes les violations des droits de l'homme, 
y compris les violations commises dans les lieux de privation de liberté par l'armée, la police 
et les agents de sécurité. 

3. Collaboration avec la société civile et les défenseurs des droits de l'homme  

Le SCA renvoie à son rapport d'octobre 2023, dans lequel il a jugé que la NIHRB n'avait pas 
fourni de preuves suffisantes d'une coopération efficace et substantielle avec les 
organisations de la société civile (OSC), y compris les défenseurs des droits de l'homme, dans 
l'exercice de son mandat de protection contre les violations graves des droits de l'homme. 

La NIHRB a fait état de son engagement auprès du ministère du développement social pour 
obtenir un soutien aux OSC, de l'organisation de 22 réunions avec des OSC entre novembre 
2023 et janvier 2024, et de la création d'un groupe de travail conjoint avec huit OSC 
enregistrées au Bahreïn. Le SCA prend bonne note des efforts de la NIHRB pour renforcer 
ses relations avec les OSC dans l'accomplissement de son mandat.  
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Des tierces parties indiquent toutefois que l'INDH ne s'est pas engagée de manière 
significative avec certaines OSC, ajoutant que les discussions et les résultats des 
consultations ne sont pas rendus publics et que le processus manque de transparence.  Le 
SCA rappelle que les INDH doivent entretenir des relations de travail avec les défenseurs des 
droits de l'homme ainsi qu'avec un large éventail d'organisations de la société civile.  

Le SCA encourage la NIHRB à continuer à renforcer son engagement avec les OSC, en 
particulier dans l'exercice de son mandat de protection, et à renforcer ses actions en faveur 
de la protection des défenseurs des droits de l'homme au Bahreïn.  

Le SCA se réfère aux principes de Paris C (f) et (g) et à ses observations générales 1.2 sur 
le « Mandat relatif aux droits de l'homme » et 1.5 sur la « Coopération avec d'autres 
institutions des droits de l'homme ». 

4. Sélection et nomination 

Comme mentionné dans son rapport d'octobre 2023, le SCA a noté les amendements 
apportés au processus de sélection et de nomination des membres de la NIHRB en vertu de 
l'ordonnance royale n° (17) de 2017, telle qu'amendée par l'ordonnance royale n° (39) de 
l'année 2023. Toutefois, le SCA a relevé que les critères d'identification des membres à temps 
plein et à temps partiel du Conseil des commissaires ne sont toujours pas explicites en vertu 
de l'article 3 bis de l'ordonnance royale n° (39) de l'année 2023.  

Le SCA a également noté que l'ordonnance royale modifiée d'août 2023 ne s'appliquera qu'à 
la prochaine nomination du Conseil des commissaires en 2025. La NIHRB a précisé qu’elle 
surveillait la publication de la décision ministérielle par le président du comité de sélection, 
laquelle devrait fournir des informations claires et transparentes sur le mécanisme de sélection 
des membres, tant à temps plein qu’à temps partiel, du Conseil des commissaires. 

Le SCA encourage les NIHRB à continuer de plaider en faveur de l'adoption d'un processus 
de sélection et de nomination clair, transparent, fondé sur le mérite et participatif pour la 
sélection des membres à temps plein et à temps partiel du conseil des commissaires.   

Le SCA se réfère aux principes de Paris B.1 et à son observation générale 1.8 sur la 
« Sélection et désignation de l'organe de décision des INDH ». 

 

2.3. Danemark : Institut danois des droits de l'homme (DIHR6)  

Recommandation : Le SCA recommande que le DIHR soit réaccrédité au statut A.  

Le SCA souligne que les INDH qui ont obtenu le statut A doivent prendre des mesures 
raisonnables pour renforcer leur efficacité et leur indépendance, conformément aux principes 
de Paris, et mettre en œuvre les recommandations formulées par le SCA lors de chaque 
examen.  

Le SCA note :  

 

 

6 Danish Institute for Human Rights 
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1. Mandat relatif aux droits de l'homme 

L'article 2 de la loi sur le DIHR confère à ce dernier le mandat de promouvoir et de protéger 
les droits de l'homme. Le SCA note les efforts entrepris par le DIHR pour lutter contre la 
violence basée sur le genre (VBG), les droits des migrants, des apatrides et des réfugiés, 
notamment en menant des consultations, en publiant des rapports et des recommandations 
à l'intention du parlement et du Gouvernement, et en mettant en évidence les conséquences 
des politiques gouvernementales sur les droits de l'homme. Le SCA prend également acte du 
travail transversal du DIHR sur la violence basée sur le genre, notamment son rapport sur les 
femmes étrangères piégées dans des mariages violents, les efforts déployés pour lutter contre 
le harcèlement sexuel et les efforts entrepris avec le Conseil des droits de l'homme du 
Groenland pour supprimer l'exclusion territoriale du Groenland de la Convention d'Istanbul. 

Le SCA encourage le DIHR à continuer à mettre en œuvre des stratégies proactives et à long 
terme pour contrer les politiques nationales rétrogrades.  

En outre, le SCA note que la loi sur le DIHR ne prévoit pas explicitement le mandat 
d'encourager la ratification ou l'adhésion aux instruments internationaux relatifs aux droits de 
l'homme. Dans la pratique, le DIHR a indiqué que l'encouragement à la ratification des traités 
et à la mise en œuvre des normes internationales en matière de droits de l'homme constituait 
un aspect important de son travail. Le SCA encourage le DIHR à continuer à plaider et à 
assurer le suivi auprès des autorités compétentes pour que ce mandat soit explicitement 
inscrit dans sa loi habilitante.  

Le SCA se réfère aux principes de Paris A.1, A.2 et A.3, ainsi qu'à ses observations générales 
1.2 sur le « Mandat relatif aux droits de l'homme » et 1.3 sur « Encourager la ratification de 
tous les instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme ou l'adhésion à de tels 
instruments ». 

2. Gestion des conflits d'intérêts 

Le DIHR indique que les dispositions générales de la loi danoise sur l'administration publique, 
qui régit l'impartialité et les conflits d'intérêts, s’appliquent à ses membres et à son personnel. 
Il ajoute que l'article 9 du règlement intérieur du DIHR et le règlement intérieur du conseil 
d'administration prévoient que les membres du conseil d'administration doivent informer le 
conseil d'administration de toute circonstance susceptible de soulever des doutes quant à leur 
indépendance et à leur intégrité et peuvent lui fournir des informations relatives.  

Toutefois, il ne semble pas y avoir d’autres dispositions - dans la législation, la réglementation 
ou une autre ligne directrice administrative contraignante - qui précisent quels autres types 
d'activités constituent un conflit d'intérêts ou la procédure à suivre pour déterminer l'existence 
d'un tel conflit. 

Le SCA est d'avis que la prévention des conflits d'intérêts protège la réputation et 
l'indépendance réelle et perçue des INDH.  

Le SCA encourage le DIHR à élaborer de nouvelles orientations contraignantes sur ce qui 
constitue un conflit d'intérêts et sur la procédure à suivre pour déterminer l'existence d'un tel 
conflit.  

Le SCA se réfère au principe de Paris B.2. 
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3. Immunité fonctionnelle 

Le DIHR déclare que l'immunité fonctionnelle ne fait pas partie de la tradition juridique danoise 
et maintient que l'absence d'immunité n'a pas affecté la confiance du public dans l'institution. 
Le DIHR déclare également qu'il n'a jamais reçu d'instructions du Gouvernement, qu'aucune 
action en justice n'a été engagée contre son personnel et que ce dernier jouit d'une grande 
liberté d'expression. 

Le SCA considère qu'il est préférable que ces protections soient explicitement inscrites dans 
la législation relative aux INDH ou dans une autre loi d'application générale. Le SCA reconnaît 
qu'une telle protection peut également exister en vertu du contexte juridique spécifique dans 
lequel l'INDH opère. 

Le SCA encourage le DIHR à plaider en faveur d'une protection juridique des membres de 
son conseil d'administration et de son personnel contre toute responsabilité juridique pour les 
actes accomplis dans le cadre de leurs fonctions officielles. 

Le SCA se réfère au principe de Paris B.3 et à son observation générale 2.3 sur la « Protection 
contre la responsabilité pénale pour les actes exécutés de bonne foi dans l’exercice de 
fonctions officielles ». 

4. Procédure de révocation 

Le SCA note que l'article 9 du règlement intérieur du DIHR prévoit les motifs de démission 
des membres en cas d'élection au Parlement ou dans les cas où un membre du conseil ne 
remplit plus les conditions de désignation au conseil en raison de la perte de l'indépendance 
et de l'intégrité personnelle et professionnelle nécessaires. En outre, le règlement prévoit que 
les membres du conseil doivent avoir la possibilité de soumettre des informations et de 
répondre à des questions, mais qu'ils ne peuvent pas participer à des discussions sur la 
question de savoir s'ils remplissent les conditions requises pour le poste.  

Si les statuts sont clairs sur les motifs, ils ne précisent pas la procédure et les garanties 
appliquées pour la révocation ou le retrait de la désignation des membres du conseil 
d'administration.  

Le SCA est d'avis que pour répondre aux exigences d'un mandat stable en vertu des principes 
de Paris, ce qui est important pour renforcer l'indépendance, la loi habilitante d'une INDH doit 
prévoir une procédure de révocation indépendante et objective, similaire à celle accordée aux 
membres d'autres agences publiques indépendantes.  

Le SCA recommande au DIHR de plaider en faveur d'amendements à sa Loi qui définissent 
une procédure indépendante et objective pour la révocation des membres de son conseil 
d'administration. 

Le SCA se réfère au principe de Paris B.3 et à son observation générale 2.1 sur la « Garantie 
des fonctions des membres de l'organe de décision des INDH ». 

5. Financement adéquat 

Le financement de base du DIHR est passé de 6,187 millions en 2021 à 6,52 millions de 
dollars américains en 2024. Bien que le budget actuel comprenne une allocation spéciale de 
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fonds de projet pour la promotion et la protection des droits de l'homme au Groenland pour la 
période 2021-2024, le DIHR souligne la nécessité d'un financement adéquat, y compris pour 
assurer le mandat supplémentaire au Groenland.  

Le SCA est d'avis que pour fonctionner efficacement et remplir son mandat, une INDH doit 
disposer d'un niveau de financement approprié pour garantir sa capacité à déterminer 
librement ses priorités et ses activités. En particulier, un financement adéquat devrait, dans 
une mesure raisonnable, garantir la réalisation graduelle et progressive de l'amélioration des 
opérations de l'INDH et l'exécution de son mandat. Le SCA souligne que, lorsqu'une INDH a 
été mandatée pour assumer des responsabilités supplémentaires, elle doit disposer d'un 
financement adéquat pour s'acquitter efficacement de ces tâches. 

Le SCA se réfère au principe de Paris B.2 et à son observation générale 1.10 sur le 
« Financement adéquat des INDH ». 

 

2.4. Égypte : Conseil national pour les droits de l'homme (NCHR7) 

Recommandation : Le SCA recommande que le NCHR soit rétrogradé au statut B.   

Conformément à l'article 18.1 des statuts de la GANHRI, une recommandation de 
rétrogradation ne prend pas effet avant un an. Le SCA rappelle que le NCHR conserve son 
statut A jusqu'à la seconde session du SCA en 2025. Cela permet au NCHR de fournir les 
preuves documentaires nécessaires pour établir sa conformité pérenne avec les principes de 
Paris. 

Lors de l'examen de la demande de réaccréditation du Conseil national des droits de l'homme, 
le SCA a décidé, au cours de sa deuxième session de 2023, de reporter l'examen de la 
Commission nationale des droits de l'homme en raison des préoccupations exprimées par 
des tiers concernant le manque d'efficacité dans le traitement des violations graves des droits 
de l'homme, notamment la torture, les disparitions forcées, les conditions de détention, la 
situation des défenseurs des droits de l'homme, le droit à un procès équitable, ainsi que 
l’exercice de la liberté d'expression, la liberté de réunion pacifique et la liberté d'association. 
Le SCA s'est également inquiété du manque d'informations sur les catégories de violations 
des droits de l’homme et la typologie de plaintes traitées. 

Le SCA a invité le NCHR à sensibiliser davantage le public à son mandat de protection des 
droits de l'homme et de lutte contre toutes les violations, en soulignant l'importance de 
surveiller, d'enquêter et de rendre compte de la situation des droits de l'homme, ainsi que de 
veiller à ce que ses positions sur ces questions soient rendues publiques afin de contribuer à 
la crédibilité et à l'accessibilité de l'institution pour l'ensemble de la population égyptienne.  

Le SCA s'est également penché sur les questions liées : 

- à l'absence de mandat du NCHR pour effectuer des visites inopinées dans les lieux 
de privation de liberté ; 

- aux préoccupations du Conseil des droits de l'homme et d'autres organes de traités 
concernant l'indépendance et l'efficacité du NCHR, indiquant que ses visites dans les 

 

7 National Council for Human Rights 
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lieux de privation de liberté sont souvent refusées, organisées à l'avance, et qu'il ne 
mène pas, sans entrave, des entretiens confidentiels avec les détenus.  

L'inclusion de représentants politiques et de membres de partis politiques dans l'organe de 
décision a également été signalée comme une préoccupation concernant l'indépendance du 
NCHR. 

Durant la session, le SCA s’est entretenu avec le NCHR autour des points suivants : 

- responsabilité pénale et civile de ses membres par rapport à la situation de Hoda Abdel 
Moneim (ancien membre du NCHR) ; 

- lutte contre les violations des droits de l'homme ; 

- visites indépendantes des lieux de privation de liberté et actions de suivi ; 

- plaidoyer pour la ratification des instruments internationaux relatifs aux droits de 
l'homme ; 

- suivi de la mise en œuvre des recommandations issues des mécanismes de 
surveillance des droits de l'homme ; 

- autonomie financière en ce qui concerne l'obtention de l'approbation du Parlement 
avant de recevoir un financement externe ; 

- coopération avec les organisations de la société civile ; 

- informations actualisées sur les modifications apportées à la loi habilitante ; et 

- processus de sélection et de nomination des membres. 

Bien que le SCA reconnaisse que le NCHR a fourni certaines informations sur les questions 
susmentionnées, tant lors de l’entretien oral que dans sa documentation écrite, il estime que 
ces réponses demeurent insuffisantes pour répondre de manière substantielle à ses 
préoccupations, notamment en ce qui concerne son indépendance, sa capacité à aborder 
toutes les questions relatives aux droits de l'homme et à rendre publiques ses positions. 

Au vu des informations dont il dispose, le SCA craint que l'indépendance et l'efficacité de 
l'institution n'aient pas été suffisamment préservées conformément aux exigences des 
principes de Paris. 

Le SCA note avec préoccupation :  

1. Indépendance 

Le SCA, dans sa deuxième session de 2023, relevait que le NCHR est composée de 
représentants politiques et de membres de partis politiques au sein de son organe de décision. 
Le NCHR a indiqué que la présence d'hommes politiques au sein de son organe décisionnel 
est une démonstration de la représentation pluraliste de la société égyptienne au sein du 
NCHR. Le SCA a également noté que le processus de sélection et de nomination n'exige pas 
la publication des postes vacants ni de critères de sélection uniformes pour les membres de 
le NCHR. 



Rapport du sous-comité d'accréditation du GANHRI - Seconde session SCA 2024 

30 

 

Le SCA prend note des informations fournies par le NCHR par écrit et au cours de l'entretien, 
indiquant qu'elle fonctionne de manière indépendante et qu'elle est devenue un refuge pour 
les défenseurs des droits de l'homme.  

Le NCHR a fait référence à son processus de sélection et de nomination comme preuve de 
son indépendance, indiquant que le Parlement déclare les postes vacants et invite les 
organisations de la société civile à présenter des candidats avant de procéder à la sélection. 
Le SCA estime que la présence de représentants politiques parmi les membres du NCHR ne 
garantit pas l'indépendance de cette dernière, notamment pour ce qui est de la détermination 
des priorités stratégiques et des priorités en matière de droits de l'homme dans le pays sans 
ingérence politique. 

Le SCA note que le NCHR n'effectue pas de visites inopinées dans les lieux de détention et 
qu'elle doit obtenir l'approbation du Parlement avant de bénéficier d'un financement externe. 
Le NCHR a indiqué qu'elle notifiait les autorités compétentes de ses visites dans les lieux de 
privation de liberté le jour même de leur passage et que l'approbation du Parlement pour le 
financement est généralement immédiate après que la demande soit formulée. Le SCA est 
d'avis que l'incapacité du NCHR à effectuer des visites inopinées et à avoir librement accès à 
tout lieu public, sans notification préalable, ainsi qu’à formuler des recommandations et à 
effectuer des missions de suivi ultérieures, compromet sa capacité à mettre en œuvre de 
manière indépendante son mandat de promotion et de protection des droits de l'homme. Le 
SCA note que les INDH ne devraient pas être tenues d'obtenir l'approbation de l'État pour les 
sources de financement externes, car cette exigence peut nuire à leur indépendance. Pour 
fonctionner efficacement, une INDH doit bénéficier d'un niveau de financement approprié afin 
de garantir son indépendance et sa capacité à déterminer librement ses priorités et ses 
activités. 

Le NCHR a indiqué qu'il était en cours de rédaction des amendements à son cadre légal, afin 
de s'assurer que l'institution soit conforme aux principes de Paris. Le SCA note que le NCHR 
a fait référence à ces amendements lors de sa deuxième session de 2023, mais il semble qu'il 
n'y ait pas eu progrès depuis lors. 

Le NCHR a déclaré qu'aucun membre de son organe de décision n'avait fait l'objet de 
poursuites pénales ou civiles pour des actions et décisions officielles prises de bonne foi et 
que les poursuites engagées contre l'ancien membre du NCHR n'étaient pas liées à ses 
fonctions au sein de l’institution. Le SCA a pris note de la poursuite de l'ancien membre de le 
NCHR et du défenseur des droits de l'homme, mais l’institution n'a pas fourni davantage de 
commentaires sur cette situation. 

Le SCA prend également acte des initiatives prises par les autorités nationales égyptiennes 
pour communiquer avec les membres du SCA et s’ingérer dans le processus d'accréditation 
du NCHR, par l'intermédiaire de leurs représentations diplomatiques respectives. Le SCA 
insiste sur le fait que les INDH doivent conserver leur indépendance.  

Le SCA recommande au NCHR de prendre des mesures proactives pour démontrer qu'elle 
est en mesure de fonctionner indépendamment de toute ingérence gouvernementale, tant 
dans la pratique que dans la loi, notamment en préconisant des amendements à sa loi afin de 
garantir que les représentants des partis politiques ne soient pas membres de l'organe de 
décision. Les modifications de la loi habilitante devraient inclure : une disposition relative à 
l'immunité fonctionnelle ; la possibilité d'effectuer des visites inopinées dans les lieux de 
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privation de liberté ; la suppression de l'obligation d'obtenir l'approbation préalable du 
Parlement pour recevoir un financement externe ; et la garantie que le processus de sélection 
et de nomination soit mené d'une manière claire, transparente, participative et promouvant 
une sélection fondée sur le mérite afin d'assurer le pluralisme et l'indépendance des hauts 
responsables du NCHR ainsi que la confiance du public à leur égard. 

Le SCA se réfère aux principes de Paris et aux observations générales 1.2 sur le « Mandat 
relatif aux droits de l'homme », 1.6 les « Recommandations des INDH », 1.8 sur la « Sélection 
et la désignation de l'organe de décision des INDH », 1.9 sur les « Représentants politiques 
dans les INDH », 1.10 sur le « Financement adéquat des INDH » et 2.3 sur la « Protection 
contre la responsabilité pénale pour des actes exécutés de bonne foi dans l’exercice de 
fonctions officielles ». 

2. Traitement des violations des droits de l'homme 

Au cours de sa deuxième session de 2023, le SCA a pris connaissance de communications 
de tierces parties, faisant état de préoccupations quant à l'efficacité du NCHR dans le 
traitement des violations graves des droits de l'homme, notamment la torture, les disparitions 
forcées, les conditions de détention, la situation des défenseurs des droits de l'homme, le droit 
à un procès équitable et à des procédures régulières, ainsi que l’exercice de la liberté 
d'expression, la liberté de réunion pacifique et la liberté d'association. Le NCHR a indiqué qu'il 
menait diverses actions pour traiter les problèmes graves de droits de l'homme en Égypte, 
notamment des missions d'enquête, des auditions pour enquêter sur les violations des droits 
de l'homme, la surveillance des élections, des visites de prisons et la surveillance de divers 
lieux de privation de liberté. Le SCA a encouragé le NCHR à s'attaquer à toutes les violations 
des droits de l'homme et à assurer un suivi efficace, afin d'inciter l'État à apporter les 
changements nécessaires pour garantir la protection des droits de l'homme et de rendre 
publiques ses positions sur ces questions. 

Le SCA prend note des informations fournies oralement et par écrit par le NCHR, indiquant 
qu'elle traite des questions relatives aux droits de l'homme, notamment le droit à l'intégrité 
physique, l'exécution des décisions de justice, les cas d’abus de pouvoir, les droits des 
personnes handicapées, le droit à l'éducation, le droit à la santé, les droits du travail et les 
questions liées aux services et aux installations publics. Le SCA considère que le NCHR n'a 
pas fourni d'informations détaillées sur le type de plaintes ou les catégories de violations des 
droits de l'homme traitées. Le SCA estime que les informations fournies par le NCHR sont 
insuffisantes pour démontrer qu'il s'acquitte en toute indépendance de l'intégralité de son 
mandat de surveillance, de promotion et de protection des droits de l’homme, y compris des 
défenseurs des droits de l'homme. 

Sur la base des réponses écrites et orales du NCHR aux questions soulevées par le SCA, 
ainsi que des allégations des tierces parties, le SCA estime que le NCHR ne s'est pas 
efficacement engagée et n'a pas abordé publiquement toutes les questions relatives aux droits 
de l'homme dont il a été saisi, y compris les allégations de torture, d'arrestations de 
manifestants/acteurs de la société civile, et d'exécutions extrajudiciaires.  

Le NCHR a également indiqué qu'il s'attaquait aux violations des droits de l'homme en 
surveillant les élections, en plaidant pour la ratification de l'OPCAT et en suggérant des 
modifications au Code pénal afin d'éliminer le recours judiciaire à la peine capitale, ainsi qu'en 
s'efforçant de réduire au minimum la privation de liberté. Le NCHR a également indiqué qu'il 
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avait demandé à l'État de revoir la législation limitant la peine de mort au minimum possible. 
Le SCA recommande au NCHR de promouvoir et de garantir le respect de tous les droits de 
l'homme, des principes démocratiques et du renforcement de l'État de droit en toutes 
circonstances et sans exception.  

Le SCA note que le NCHR collabore avec les organisations de la société civile du pays et de 
la diaspora qui sont disposées à le faire, et qu'il s'engage auprès de la société civile pour 
protéger l'espace civique. Le SCA considère que le NCHR devrait entretenir des relations 
régulières et constructives avec les défenseurs des droits de l'homme et les organisations de 
la société civile, car il s'agit d'un moyen essentiel pour s'acquitter efficacement de son mandat. 

Le SCA recommande au NCHR d'intensifier ses efforts pour traiter toutes les questions 
relatives aux droits de l'homme, y compris celles mentionnées ci-dessus, et de continuer à 
plaider en faveur d'un mandat explicite pour effectuer des visites inopinées dans tous les lieux 
de détention. Le SCA encourage en outre le NCHR à veiller à ce que ses positions sur ces 
questions soient rendues publiques, ce qui contribuera à renforcer la crédibilité et 
l'accessibilité de l'institution pour l'ensemble de la population égyptienne.  

Le SCA réitère sa recommandation invitant le NCHR à se pencher sur toutes les violations 
des droits de l'homme et à assurer un suivi efficace afin que l'État prenne les mesures 
nécessaires pour garantir une protection claire des droits de l'homme et qu'il soit plus 
regardant dans le suivi de ses conseils et de ses recommandations formulées à l’endroit des 
autorités publiques.  

Le SCA se réfère aux principes de Paris A.1, A.2, A.3 et D(d) et à ses observations générales 
1.2 sur le « Mandat relatif aux droits de l'homme », 1.5 sur la « Liaison avec d'autres 
institutions des droits de l'homme » et 1.6 sur les « Recommandations des INDH ».  

Le SCA note :  

3. Encourager la ratification et la mise en œuvre des instruments internationaux  

Le SCA note que la loi habilitante du NCHR ne prévoit pas expressément d'encourager la 
ratification d'instruments internationaux. Le SCA prend acte de la réponse du NCHR selon 
laquelle elle assure le suivi de la mise en œuvre des recommandations des mécanismes 
internationaux de protection des droits de l'homme, notamment en préconisant la ratification 
de l'OPCAT. Le SCA est d'avis qu'encourager la ratification des instruments internationaux 
relatifs aux droits de l'homme ou l'adhésion à ceux-ci, ainsi que la mise en œuvre effective de 
des instruments auxquels l'État est partie, est une fonction essentielle d'une INDH. Le SCA 
demande instamment au NCHR de plaider en faveur d'amendements à sa loi habilitante afin 
de prévoir explicitement le mandat d'encourager la ratification des instruments internationaux 
relatifs aux droits de l'homme ou l'adhésion à ces instruments. 

Le SCA renvoie aux observations générales 1.2 sur le « Mandat relatif aux droits de l'homme» 
et 1.3 « Encourager la ratification de tous les instruments internationaux relatifs aux droits de 
l'homme ou l'adhésion à de tels instruments ». 
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2.5. Géorgie : Bureau du défenseur public de Géorgie (PDO8) 

Recommandation : Le SCA recommande que le PDO soit réaccrédité au statut A. 

Le SCA salue les efforts déployés par le PDO pour donner suite à ses précédentes 
recommandations et pour promouvoir et protéger les droits de l'homme en Géorgie, et 
encourage l'institution à poursuivre ces efforts.  

Le SCA souligne que les INDH qui ont obtenu le statut A doivent prendre des mesures 
raisonnables pour améliorer leur efficacité, conformément aux principes de Paris, et pour 
mettre en œuvre les recommandations formulées par le SCA au cours de cet examen.  

Le SCA note :  

1. Sélection et nomination 

Selon l'article 204(2) du règlement intérieur du Parlement de Géorgie, le Défenseur public 
peut être nommé par un groupe parlementaire composé d'au moins six membres. En outre, 
l'article 35 de la Constitution stipule que le Défenseur public est élu par le Parlement à la 
majorité des trois cinquièmes.  

Le SCA estime que la procédure actuellement décrite dans la loi habilitante n'est pas 
suffisamment large et transparente. En particulier, elle ne requiert pas :  

- la publication des postes vacants ;  

- l’établissement de critères clairs et uniformes sur la base desquels toutes les parties 
évaluent le mérite des candidats éligibles ; et  

- la promotion d’une large consultation et/ou participation aux processus de candidature, 
de présélection, de sélection et de nomination. 

Le PDO indique qu'il a constamment plaidé auprès du Parlement ainsi qu'aux niveaux régional 
et international en faveur d'amendements législatifs qui établiraient des critères clairs et une 
procédure transparente de sélection et de nomination du Défenseur public. Ce plaidoyer a 
conduit à l'adoption par le Parlement de mesures temporaires pour la sélection d'un Défenseur 
public qui, selon le Parlement, étaient conformes aux principes de Paris. Ces mesures 
temporaires ne sont plus en vigueur et n'ont pas été utilisées lors de la dernière élection du 
Défenseur public. 

Le SCA réitère sa recommandation selon laquelle le PDO doit continuer à plaider en faveur 
de la formalisation d'une procédure claire, transparente et participative de sélection et de 
nomination du Défenseur public dans la législation, les réglementations ou les lignes 
directrices administratives contraignantes pertinentes. Un processus qui favorise la sélection 
fondée sur le mérite et garantit le pluralisme est nécessaire pour assurer l'indépendance et la 
confiance du public dans la haute direction d'une INDH.  

Le SCA se réfère au principe de Paris B.2 et à son observation générale 1.8 sur la « Sélection 
et la désignation de l'organe de décision des INDH ». 

 

8 Public Defender’s Office of Georgia 
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2. Promotion des droits de l'homme 

La loi habilitante du PDO ne comporte pas de mandat explicite de promotion des droits de 
l'homme. Le PDO a déclaré avoir entrepris un large éventail d'activités de promotion, telles 
que la sensibilisation, l'éducation aux droits de l'homme, et avoir pris position publiquement 
notamment sur des questions clés en matière de droits de l'homme, telles que la 
discrimination, le harcèlement sexuel, les droits des personnes LGBTQI et des restrictions 
faites à l'espace civique et aux défenseurs des droits de l'homme. En outre, l'institution a fait 
état de son travail de conseil pour veiller à ce que la législation nationale soit conforme aux 
normes internationales et régionales en matière de droits de l'homme.  

Une INDH devrait être mandatée par la loi et avoir des fonctions spécifiques de promotion et 
de protection des droits de l'homme. La notion d’ « activités de promotion » renvoie aux 
fonctions qui visent à créer une société où les droits de l'homme sont plus largement compris 
et respectés. Ces fonctions peuvent inclure l'éducation, la formation, le conseil, la 
sensibilisation du public et les activités de plaidoyer.  

Le SCA recommande au PDO de plaider en faveur d'une modification de sa loi habilitante afin 
d'y inclure un mandat explicite de promotion de tous les droits de l'homme. 

Le SCA se réfère au principe de Paris A.3 et à son observation générale 1.2 sur le « Mandat 
relatif aux droits de l'homme ». 

 

2.6. Grèce : Commission nationale grecque des droits de l'homme (GNCHR9) 

Recommandation : Le SCA recommande que la GNCHR soit réaccréditée au statut A.  

Le SCA se félicite du travail effectué par la GNCHR pour donner suite à sa précédente 
recommandation, notamment en ce qui concerne les droits des travailleurs migrants, des 
réfugiés, des personnes LGBTIQ+ et le contrôle des lieux de détention.   

Le SCA souligne que les INDH qui ont obtenu le statut A doivent prendre des mesures 
raisonnables pour renforcer leur efficacité et leur indépendance, conformément aux principes 
de Paris, et mettre en œuvre les recommandations formulées par le SCA lors de chaque 
examen. 

 Le SCA note : 

1. Sélection et nomination 

La GNCHR est composée de 20 membres et de leurs suppléants, désignés par 20 institutions 
différentes et nommés par le Premier ministre. L'article 14, paragraphe 3, de la loi n° 
4780/2021 dispose que les instances habilitées à désigner les membres de la GNCHR 
procèdent à une sélection rigoureuse et transparente, en pleine conformité avec leurs règles 
de fonctionnement spécifiques. 

En pratique, la GNCHR a indiqué qu’elle initie un processus de sélection en envoyant à 
chaque instance habilitée une lettre rappelant l’obligation d’assurer la conformité du 
processus de nomination aux principes de Paris. Cette lettre précise également l’importance 

 

9 Greek National Commission for Human Rights 
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d’inclure des exigences visant à maximiser le nombre de candidatures provenant d’un large 
éventail de groupes sociaux, à encourager une consultation et/ou participation étendue, et à 
sélectionner des membres appelés à servir à titre individuel, et non au nom de leur 
organisation d’origine, entre autres critères.  

La GNCHR ajoute que toutes les autorités de nomination ont l’obligation de remplir les mêmes 
critères de nomination, en ce sens que les candidats doivent être des experts ayant des 
connaissances et une expérience avérée dans le domaine de la protection et de la promotion 
des droits de l'homme.   

Le SCA estime qu'il est important d'assurer la formalisation d'un processus de sélection et de 
nomination clair, transparent et participatif de l'organe décisionnel de l'INDH dans la 
législation, la réglementation ou les lignes directrices administratives contraignantes 
pertinentes, selon le cas.  

Le SCA prend note de la pratique actuelle qui consiste à envoyer une lettre demandant la 
prise en compte des principes de Paris dans le processus de sélection. Toutefois, le SCA 
recommande à la GNCHR de plaider en faveur de la formalisation d'un processus de sélection 
et de nomination clair, transparent et participatif de l'organe décisionnel de l'INDH dans la 
législation, les réglementations ou les lignes directrices administratives contraignantes 
pertinentes, selon le cas. Le SCA encourage la GNCHR à envisager des aménagements 
politiques et/ou administratives qui lui permettraient de fournir des conseils aux entités de 
nomination concernant leurs processus de sélection et les exigences des principes de Paris.  

Le SCA se réfère au principe de Paris B.1 et à son observation générale 1.8 sur la « Sélection 
et la désignation de l'organe de décision des INDH ». 

2. Membres à temps plein 

La GNCHR a indiqué que l’exercice du mandat à temps partiel des membres de la GNCHR 
était un choix délibéré fait par le législateur grec pour profiter de l'expérience et de l’expertise 
professionnelles de chaque membre, et informer la GNCHR sur les besoins sociétaux en 
constante évolution.  

Le GNHCR a indiqué que, pour donner suite aux précédentes recommandations du SCA, il a 
modifié sa loi habilitante pour y inclure un poste de directeur à temps plein afin de renforcer 
la stabilité et un degré approprié de gestion et de direction. 

Le SCA note que le directeur est un membre de droit du conseil d'administration et qu'il 
participe aux réunions du conseil, mais que la loi n'est pas explicite sur les droits de vote du 
directeur.  

Le SCA souligne que la loi habilitante de l'INDH devrait prévoir que les membres de son 
organe de décision comprennent des membres rémunérés à temps plein. Cela permet de 
garantir la stabilité du mandat des membres, l'absence de conflit d'intérêts réel ou perçu et 
l'accomplissement efficace des fonctions de l'INDH. 

Le SCA encourage la GNCHR à plaider en faveur d'un amendement visant à garantir que son 
conseil d'administration comprenne des membres à temps plein disposant du droit de vote.  

Le SCA se réfère au principe de Paris B.3 et à son observation générale 2.2 sur les « Membres 
à temps plein d'une INDH ». 
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3. Durée du mandat 

Conformément à l’article 14 (1) de la loi, les membres de la GNCHR et leurs suppléants sont 
nommés pour un mandat de quatre ans. La loi ne fixe toutefois aucune limite quant au nombre 
de renouvellements possibles, ouvrant ainsi la voie à des mandats potentiellement illimités. 

Afin de promouvoir l'indépendance institutionnelle du GNCHR, le SCA est d'avis qu'il serait 
préférable de limiter le mandat à une seule reconduction. 

Le SCA recommande à la GNCHR de plaider en faveur d'amendements à sa loi habilitante 
afin de prévoir de telles limites à la durée du mandat. 

Le SCA se réfère au principe de Paris B.3 et à son observation générale 2.2 sur les « Membres 
à temps plein d'une INDH ». 

4. Financement adéquat 

Le SCA se réjouit de constater une augmentation régulière du budget annuel de la GNCHR, 
passant de 157.000 € en 2018 à 898.255,71 € en 2024, ce qui reflète l’élargissement et 
l’adaptation de ses activités. 

Le SCA encourage la GNCHR à continuer de plaider en faveur d'un niveau de financement 
adéquat pour qu'elle puisse s'acquitter efficacement et progressivement de son mandat et 
pour qu'elle puisse recruter et conserver un personnel bénéficiant de salaires et d'avantages 
comparables à ceux des fonctionnaires exerçant des fonctions similaires. 

Le SCA se réfère au principe de Paris B.2 et à ses observations générales 1.10 sur le 
« Financement adéquat » et 2.4 « Recrutement et conservation du personnel des INDH ». 

 

2.7. Timor-Leste : Médiateur pour les droits de l’homme et la Justice (PDHJ10) 

Recommandation : Le SCA recommande que le PDHJ soit réaccrédité au statut A. 

Le SCA apprécie les efforts du PDHJ pour promouvoir et protéger les droits de l'homme au 
Timor-Leste. Le SCA encourage le PDHJ à les poursuivre, notamment en renforçant les 
réponses à la violence basée sur le genre (VBG), en établissant des relations de travail 
étroites avec les organisations de la société civile (OSC) et en renforçant la responsabilisation 
de l'armée et de la police.  

Le SCA souligne que les INDH qui ont obtenu le statut A doivent prendre des mesures 
raisonnables pour renforcer leur efficacité et leur indépendance, conformément aux principes 
de Paris, et mettre en œuvre les recommandations formulées par le SCA lors de chaque 
examen.  

Le SCA note : 

1. Sélection et nomination  

L'article 12 de la loi 7/2004 impose au Parlement de lancer un appel public à candidatures 
pour le poste de Médiateur. Le PDHJ déclare que dans la pratique, avant l'établissement d'une 

 

10 Provedoria dos Direitos Humanos e Justiça 
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liste restreinte, le Parlement diffuse l'avis parmi les parties prenantes et les consultations 
prennent la forme de soumissions écrites au Parlement. Le SCA note que la PDHJ a adopté 
un arrêté officialisant la participation des OSC à la nomination des Médiateurs adjoints, mais 
que le même mécanisme n'est pas disponible pour la sélection et la nomination du Médiateur. 

Le SCA considère que le processus actuellement prévu n'est pas suffisamment large et 
transparent. En particulier, le processus de sélection et de nomination du Médiateur ne prévoit 
pas de larges consultations et/ou la participation des OSC et d'autres groupes divers. Le SCA 
estime que la participation des OSC devrait être formalisée, par exemple en sollicitant 
directement des propositions de la société civile, ou en permettant à la société civile de 
participer directement au processus d'évaluation.  

Le SCA encourage le PDHJ à plaider en faveur de la formalisation et de l'application d'un 
processus qui inclut l'obligation de promouvoir une large consultation et/ou participation des 
OSC dans le processus de candidature, de sélection et de nomination du Médiateur.  

Le SCA se réfère au principe de Paris B.1 et à son observation générale 1.8 sur la « Sélection 
et la désignation de l'organe de décision des INDH ».  

2. Pluralisme et parité hommes-femmes 

Alors que le nombre de femmes occupant des postes de direction est passé de 29 % à 59 %, 
le SCA constate l'absence de personnes handicapées au sein du personnel de la PDHJ et le 
nombre plus faible de femmes dans les bureaux régionaux.  

Le SCA rappelle qu'un organe décisionnel et un personnel diversifié facilitent l'appréciation 
par l'INDH de toutes les questions relatives aux droits de l'homme affectant la société dans 
laquelle elle opère, ainsi que sa capacité à s'engager dans ce domaine, et favorisent 
l'accessibilité de l'INDH pour tous les citoyens. Il convient de veiller à garantir le pluralisme en 
matière de genre, d'appartenance ethnique ou de minorités.  

Le SCA encourage le PDHJ à continuer à prendre des mesures pour soutenir le pluralisme et 
la diversité au sein de son personnel, notamment en veillant à l'équilibre entre les hommes et 
les femmes et à la participation des personnes handicapées. 

Le SCA se réfère aux principes de Paris B.1 et à son observation générale 1.7 « Assurer le 
pluralisme de l'INDH ». 

3. Recommandations des INDH 

L'article 47 des statuts du PDHJ fait obligation aux autorités compétentes qui reçoivent des 
recommandations du PDHJ de communiquer après 60 jours sur leur mise en œuvre effective. 
Le SCA salue le nombre substantiel de recommandations du PDHJ qui ont été mises en 
œuvre entre 2018 et 2022 et le fait que le PDHJ a chargé un personnel à temps plein de 
surveiller le suivi des recommandations des autorités compétentes.  

Le SCA est d'avis que, dans l'exercice de leur mandat de protection, les INDH devraient 
entreprendre des activités de suivi rigoureuses et systématiques afin de promouvoir et de 
défendre la mise en œuvre de leurs recommandations et de leurs conclusions, ainsi que la 
protection des personnes dont les droits ont été violés.  
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Le SCA encourage le PDHJ à continuer à renforcer le suivi et la mise en œuvre de ses 
recommandations, notamment en appliquant pleinement l'article 47 de son statut.  

Le SCA se réfère aux principes de Paris A.1, A.2, A.3 et à son observation générale 1.6 sur 
les « Recommandations des INDH ». 

4. Autonomie financière  

L'article 11, paragraphe 2, du statut du PDHJ prévoit que son budget est préparé, approuvé 
et géré conformément à la loi. Le PDHJ déclare que, en pratique, lors de l'examen de son 
budget, il se présente devant le comité d'examen du budget (CEB) composé du Premier 
ministre et de plusieurs ministres pour défendre sa proposition. Le PDHJ indique que le CEB 
peut réduire le budget en fonction des priorités et de la performance de l'exécution du budget 
précédent. Bien que le CEB n'ait pas le droit de suggérer le type d'activités que le PDHJ peut 
entreprendre, le SCA est préoccupé par le fait que, dans le cadre de la procédure d'adoption 
du budget, le CEB a le pouvoir de réviser la proposition avant sa présentation au Parlement. 
Le SCA note également que le PDHJ a déjà plaidé auprès du Parlement pour qu'il soit autorisé 
à gérer et à proposer son budget de manière indépendante, conformément à son statut, mais 
que, comme toutes les institutions de l'État, il est tenu de soumettre des propositions 
conformément à la loi sur le budget de l'État.  

Le SCA souligne que, pour fonctionner efficacement, une INDH doit bénéficier d'un niveau de 
financement approprié afin de garantir son indépendance et sa capacité à déterminer 
librement ses priorités et ses activités. Elle doit également avoir le pouvoir d'allouer des fonds 
en fonction de ces priorités. 

En conséquence, le SCA encourage le PDHJ à plaider en faveur de modifications appropriées 
des procédures administratives applicables afin de garantir son indépendance et son 
autonomie financière. Le SCA recommande également au PDHJ de plaider en faveur d'un 
financement adéquat, nécessaire pour lui permettre de remplir efficacement son mandat, 
notamment en améliorant l'accessibilité de ses bureaux.  

Le SCA se réfère au principe de Paris B.2 et à son observation générale 1.10 sur le 
« Financement adéquat des INDH ». 

 

2.8. Zambie : Commission des droits de l'homme de Zambie (HRCZ11) 

Recommandation : Le SCA recommande que la HRCZ soit réaccréditée au statut A. 

Le SCA salue les efforts continus de la HRCZ pour promouvoir et protéger les droits de 
l'homme malgré le contexte difficile dans lequel elle opère, y compris l'urgence nationale à 
laquelle le pays est confronté en raison de la sécheresse. 

Le SCA prend note de l’adoption de la loi n° 4 de 2024 relative à la HRCZ, approuvée le 16 
août 2024, et encourage les autorités compétentes à la promulguer rapidement. Cette mesure 
vise à améliorer et renforcer l’efficacité ainsi que l’indépendance de la HRCZ, conformément 
aux principes de Paris.  

 

11 Human Rights Commission of Zambia 
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Le SCA souligne que les INDH qui ont obtenu le statut A doivent prendre des mesures 
raisonnables pour renforcer leur efficacité et leur indépendance conformément aux principes 
de Paris et mettre en œuvre les recommandations formulées par le SCA lors de chaque 
examen.  

Le SCA note : 

1. Sélection et nomination  

La section 7(1) de la loi de 2024 prévoit que les commissaires sont nommés par le président, 
sous réserve d’entérinement par l'Assemblée nationale. 

La HRCZ précise qu’en pratique, un comité de sélection composé de diverses parties 
prenantes (organisations de la société civile, universitaires, personnes en situation de 
handicap et autres groupes) évalue les candidatures et publie un rapport sur conformité des 
candidats retenus, rapport qui est ensuite diffusé dans les médias. 

Le SCA réitère sa recommandation précédente, formulée en novembre 2016 et en octobre 
2018, selon laquelle le processus actuellement inscrit dans la loi habilitante n'est pas 
suffisamment large et transparent. En particulier, il n'exige pas la publication des postes 
vacants et ne favorise pas une large consultation et/ou participation au processus de 
candidature, de présélection, de sélection et de nomination. 

Il est essentiel de formaliser dans la loi ou dans toute autre réglementation contraignante, un 
processus de sélection et de nomination des membres clair, transparent et participatif. Un 
processus qui favorise la sélection fondée sur le mérite et garantit le pluralisme est nécessaire 
pour assurer l'indépendance des hauts responsables d'une INDH et la confiance du public à 
leur égard. 

Le SCA encourage la HRCZ à continuer à plaider en faveur de la formalisation et de 
l'application d'un tel processus dans sa loi habilitante. 

Le SCA se réfère au principe de Paris B.1 et à son observation générale 1.8 sur la « Sélection 
et la désignation de l'organe de décision des INDH ». 

2. Procédure de révocation  

L'article 7, paragraphe 5 de la loi habilitante énonce les motifs pour lesquels un commissaire 
peut être démis de ses fonctions, mais reste muet sur la procédure de révocation. L'article 7, 
paragraphe 5, point g), mentionne la « faute ou l'incompétence » comme motifs de révocation. 
Toutefois, ces termes ne sont pas définis dans la loi.  

La HRCZ précise que l'article 270 de la Constitution confère à l'autorité de nomination le 
pouvoir de confirmer les sélections, d'exercer un contrôle disciplinaire sur la personne 
nommée et de révoquer cette personne. Le SCA prend acte du plaidoyer de la HRCZ en 
faveur de l'inclusion dans la Constitution du même niveau d'inamovibilité pour les 
commissaires que celui garanti aux juges. 

Le SCA est d'avis que les exigences visant à garantir l'inamovibilité des membres de l'organe 
directeur sont essentielles pour assurer l'indépendance des hauts responsables d'une INDH 
et la confiance du public à leur égard. 
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En outre, le SCA souligne que les motifs de révocation doivent être clairement définis et limités 
de manière appropriée aux seules actions qui ont un impact sur la capacité des membres à 
remplir leur mandat. Le cas échéant, la législation devrait préciser que l'application d'un motif 
particulier doit être étayée par une décision d'un organe indépendant doté d'une compétence 
appropriée.  

Le SCA se réfère au principe de Paris B.3 et à son observation générale 2.1 sur la « Garantie 
des fonctions des membres de l'organe de décision des INDH ». 

3. Financement adéquat  

La HRCZ fait savoir que depuis sa création en 1996, le Trésor public a approuvé les dépenses 
liées au recrutement de 133 employés. Toutefois, ces postes n'ont jamais été entièrement 
pourvus. La HRCZ relève qu'il y a eu une augmentation du nombre d'employés au fil des ans 
avec, respectivement, 13 et 16 postes supplémentaires approuvés en 2023 et 2024. 
L'institution a exprimé le besoin d'avoir plus de personnel afin de mener à bien l'étendue de 
son mandat dans toute la Zambie.   

Le SCA encourage la HRCZ à continuer à plaider en faveur d'un niveau de financement 
approprié pour lui permettre de remplir efficacement son mandat.  

Le SCA se réfère au principe de Paris B.2 et à son observation générale 1.10 sur le 
« Financement adéquat des INDH ». 

4. Mandat relatif aux droits de l'homme  

La HRCZ souligne que, bien que les droits économiques, sociaux et culturels ne figurent pas 
explicitement dans le mandat légal qui lui est attribué, elle mène, en pratique, diverses actions 
en faveur de leur protection. La Commission a notamment contribué aux réformes législatives 
de la loi sur les enfants, intégrant des dispositions relatives à ces droits. Elle s’implique 
également dans des projets sur les entreprises et les droits de l’homme et reçoit des plaintes 
portant sur des droits économiques, sociaux et culturels, tels que le droit au logement. 

Le mandat d'une INDH doit être interprété de manière large, libérale et ciblée afin de 
promouvoir une définition progressive des droits de l'homme qui inclut tous les droits énoncés 
dans les instruments internationaux, régionaux et nationaux, y compris les droits 
économiques, sociaux et culturels. 

Le SCA reconnaît les efforts déployés par la HRCZ pour traiter les questions relatives aux 
droits économiques, sociaux et culturels, et l'encourage à renforcer le travail accompli dans 
ce domaine, ainsi qu’en matière de protection des droits de groupes spécifiques, tels que les 
LGBTIQ+. 

Le SCA se réfère aux principes de Paris A.1 et A.2, ainsi qu'à son observation générale 1.2 
sur le « Mandat relatif aux droits de l'homme ». 

5. Rapport annuel 

L'article 26 de la loi de 2024 prévoit que la HRCZ soumette son rapport annuel au président 
de la République et à l'Assemblée nationale. Le SCA note que la loi ne prévoit pas que ce 
rapport soit examiné par le Parlement.  
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Bien que la HRCZ ait indiqué qu'il collabore avec l'Assemblée nationale, notamment en 
discutant de ses rapports annuels, le SCA considère qu'il est important que la loi habilitante 
d'une INDH établisse formellement un processus par lequel les rapports de l'institution soit 
largement diffusés, discutés et examinés par le corps législatif.  

Le SCA se réfère au principe de Paris A.3 et à son observation générale 1.11 sur les 
« Rapports annuels des INDH ». 

 

3. DÉCISION (Art. 14.1 des statuts de la GANHRI) 

3.1. République démocratique du Congo : Commission Nationale des Droits  
de l'Homme (CNDH) 

Décision : Le SCA a décidé de reporter l’examen de la CNDH à sa première session de 
2026.  

Le SCA prend note des réponses fournies par la CNDH par écrit puis lors de l'entretien oral. 
Le SCA prend en particulier note des informations fournies par la CNDH concernant les efforts 
déployés en vue d'un éventuel amendement de sa loi habilitante afin de garantir, entre autres, 
la mise en place légale du Mécanisme National de Prévention de la Torture au sein de l'INDH.  

En outre, les informations dont dispose le SCA indiquent l'existence de tensions au sein du 
collège des membres de la CNDH, ce qui pourrait avoir affecté sa crédibilité perçue, ainsi que 
sa capacité à mener à bien son mandat.  

En tout état de cause, des informations supplémentaires de la CNDH sont attendues sur des 
questions spécifiques.  

Au cours de l'entretien oral, le SCA a demandé à la CNDH de répondre aux questions 
suivantes :  

- Les mesures prises pour gérer les conflits d'intérêts susceptibles d'affecter 
l'indépendance réelle ou perçue de la CNDH.  

- Le respect par la CNDH des exigences en matière de diversité et d'égalité des sexes 
parmi les membres et le personnel.  

- Les mesures prises pour préserver la continuité de service et la mémoire institutionnelle 
de la CNDH.  

- Le décaissement insuffisant des fonds et le fonctionnement effectif des bureaux 
régionaux et provinciaux de la CNDH.  

- Le traitement des violations des droits de l'homme, y compris la prise de position 
publique de la CNDH sur l'abolition de la peine de mort, l'exécution de son mandat de 
surveillance des droits de l'homme pendant le processus électoral, la situation 
sécuritaire, ainsi que le suivi par la CNDH des récentes tentatives d'évasion à la prison 
centrale de Makala le 20 septembre 2024 à Kinshasa.  

- Le niveau d’efficacité de l’exécution des fonctions quasi-judiciaires de la CNDH, en 
particulier dans un contexte sécuritaire difficile, avec des cas répétés d'exploitation 
sexuelle, des menaces contre les défenseurs des droits de l'homme et de violation des 
droits des personnes déplacées à l'intérieur du pays.  
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- La faible collaboration de la CNDH avec le système international des droits de l'homme, 
en particulier avec les organes de traités des Nations unies.  

Le SCA juge insuffisantes les réponses apportées par la CNDH aux questions 
susmentionnées.  

 Par conséquent, le SCA a décidé de reporter l'examen de la CNDH pour les raisons 
détaillées ci-après, au vu desquelles il l’encourage à apporter les solutions concrètes, 
informations ou documents additionnels qui s’avèreront nécessaires. 

1. Traitement des violations des droits de l’homme  

Le SCA a donné à la CNDH l'occasion de s'exprimer sur la manière dont elle traite 
publiquement les violations des droits de l'homme, notamment en ce qui concerne sa position 
officielle relative à la levée du moratoire sur l'exécution de la peine de mort, la surveillance 
des droits de l'homme au cours des processus électoraux, la situation sécuritaire et les 
tentatives d'évasion à la prison centrale de Makala, le 20 septembre 2024 à Kinshasa. 

La CNDH a informé le SCA de ce : 

- qu’elle a toujours recommandé à l'État d'abolir la peine de mort, et cette position a été 
réaffirmée en mars 2024 lorsque l'État a décidé de lever le moratoire sur l'exécution 
des condamnations à la peine de mort. La CNDH a indiqué qu'elle avait plaidé en 
faveur de la ratification par l'État, avec des réserves, du Protocole facultatif se 
rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, qui vise à abolir 
la peine de mort. 

- que son rapport de suivi de l’élection présidentielle de 2023 doit encore être consolidé. 
Il sera complété et rendu public à la fin des élections locales et municipales. La CNDH 
a informé le SCA de ce qu'elle a partagé avec la Cour de cassation les cas de flagrance 
dont elle a eu connaissance lors de la présidentielle de 2023. 

- qu’elle siège en tant que membre consultatif de la commission d'enquête 
gouvernementale mise en place dans le cadre de la récente tentative d'évasion de la 
prison centrale de Makala, mais qu’elle publiera bientôt son rapport indépendant sur 
la question. 

Le SCA demande à la CNDH d'interpréter son mandat de manière suffisamment large et 
libérale afin qu’elle promeuve une définition progressive des droits de l'homme, y compris en 
plaidant en faveur de l'abolition de la peine de mort, sans réserve. Les INDH doivent veiller 
au respect de tous les droits de l'homme et au renforcement de l'État de droit en toutes 
circonstance et sans exception. 

Le SCA recommande que la CNDH prenne des mesures immédiates et concrètes pour 
répondre à toutes les allégations de violations des droits de l'homme, y compris en publiant 
des déclarations publiques condamnant les violations des droits de l'homme. 

Le SCA reconnaît que la CNDH opère dans un environnement difficile et l'encourage à faire 
des efforts proactifs pour protéger et promouvoir tous les droits de l'homme, en particulier les 
droits civils et politiques. 
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Le SCA renvoie aux principes de Paris A.1, A.2 et A.3 ainsi qu’à son observation générale 
1.2, « Mandat relatif aux droits de l’homme ». 

2. Financement adéquat 

Le rapport annuel 2023 de la CNDH indique qu'elle n'a reçu que 10 % du budget de 
fonctionnement initialement alloué par l'État. Le SCA craint que le budget de la CNDH ne soit 
pas décaissé en temps voulu, ce qui pourrait limiter sa capacité à répondre efficacement aux 
problèmes dès qu'ils se présentent. 

La CNDH a indiqué qu'elle a tout de même réussi à réaliser certaines activités avec le soutien 
financier de partenaires extérieurs. 

Le SCA recommande à la CNDH de continuer à plaider en faveur d'un niveau de financement 
adéquat pour mener à bien l'ensemble de ses missions. Ce niveau de financement adéquat 
doit garantir un décaissement en temps voulu, ainsi que la disponibilité des ressources 
humaines et matérielles suffisantes pour conduire les activités de promotion et de protection 
des droits de l'homme, y compris pour le fonctionnement des bureaux provinciaux. 

Le SCA insiste sur le fait que les fonds publics doivent être débloqués régulièrement et d'une 
manière qui n'affecte pas négativement le fonctionnement et la gestion quotidienne des INDH.  

Le SCA renvoie au principe de Paris B.2 et à son observation générale 1.10, « Financement 
adéquat des INDH ». 

3. Personnel  

Le SCA a été informé qu’en pratique, l’emploi de la majorité du personnel est lié à la durée du 
mandat des cohortes de commissaires nommés. 

Tout en notant les informations présentées au SCA sur le recrutement à venir de quatre 
nouveaux membres du personnel, le SCA recommande à la CNDH de déployer le personnel 
existant dans les antennes provinciales et de s’assurer de la disponibilité de ressources 
humaines adéquates pour un fonctionnement optimal à la fois du siège et des présences 
territoriales de l’institution. 

En outre, la CNDH est encouragée à s'engager dans un processus de recrutement et de 
rétention du personnel avec des salaires et des avantages comparables à ceux des 
fonctionnaires exerçant des fonctions similaires au sein d’autres institutions indépendantes 
de l’État. 

Le SCA renvoie au principe de Paris B.2 et à son observation générale 2.4 « Recrutement et 
conservation du personnel des INDH ». 

4. Compétences quasi-judiciaires 

La CNDH indique qu'elle reçoit et traite divers types de plaintes mais ne peut fournir de 
données désagrégées sur le nombre de plaintes reçues concernant la traite des personnes à 
fins d'exploitation sexuelle, les menaces contre les défenseurs des droits de l'homme, les cas 
de violence sexuelle, les cas d'exécution sommaire par des groupes armés, ainsi que les 
violations des droits des personnes déplacées internes. 
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Le SCA note le nombre limité de plaintes et de cas reçus et traités par la CNDH malgré la 
situation des droits de l'homme dans le pays et la densité de la population de la RDC. 

Le SCA encourage donc la CNDH à prendre des mesures pour améliorer l'accessibilité, la 
sensibilisation du public et la confiance dans le processus de traitement des plaintes. 

Lorsqu'une INDH a reçu le mandat de recevoir et d'examiner des plaintes alléguant des 
violations des droits de l'homme, elle doit veiller à ce que les plaintes soient traitées de 
manière équitable, transparente, efficace, rapide et cohérente. 

Le SCA renvoie aux principes de Paris A.1 et D(c) ainsi qu’à son observation générale 2.9 sur 
« Les compétences quasi judiciaires des INDH (traitement des plaintes) ». 

Le SCA prend également note des points additionnels suivants, qui ne constituent pas 
des motifs de report mais ont été jugés pertinents pour l’examen en réaccréditation de 
la CNDH. 

5. Interaction avec le système international des droits de l'homme 

La CNDH a faiblement interagi avec le système international des droits de l'homme depuis 
son dernier examen de mai 2018, à l'exception du rapport soumis au cours du troisième cycle 
de l'EPU en 2019. La CNDH a informé le SCA de ce que le recrutement d’un membre du 
personnel technique chargé de l'interaction avec le système international des droits de 
l'homme est en cours. 

Le SCA souligne que le suivi du système international des droits de l’homme et la collaboration 
avec celui-ci, notamment le Conseil des droits de l’homme et ses mécanismes (Procédures 
spéciales et Examen périodique universel) et les organes de traités des droits de l’homme des 
Nations unies, peuvent être un outil efficace pour les INDH en matière de promotion et de 
protection des droits de l’homme sur le plan interne. Le SCA souligne qu'un engagement 
efficace avec le système international des droits de l'homme peut inclure : 

- la présentation de rapports parallèles au mécanisme de l’examen périodique universel 
et aux organes de traités ; 

- la formulation de déclarations durant les débats devant les organes de traités et le 
Conseil des droits de l’homme ; 

- l’appui, la facilitation et la participation aux visites du pays par des experts des Nations 
unies, y compris les titulaires de mandats au titre des procédures spéciales, les organes 
de traités, les missions d’établissement des faits et les commissions d’enquête ; et 

- la surveillance et la promotion de la mise en œuvre de recommandations pertinentes 
émanant du système régional et international des droits de l’homme. 

Le SCA recommande à la CNDH de renforcer son interaction avec les systèmes 
internationaux et régionaux des droits de l’homme.  

Le SCA renvoie aux principes de Paris A.3 (b) - (e) et à son observation générale 1.4 sur 
l’« Interaction avec le système international des droits de l’homme ».  
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6. Sélection et nomination 

Selon l'article 16 de la loi habilitante de la CNDH, les membres sont sélectionnés par 
l'Assemblée nationale sur la base des propositions de diverses entités. La loi n'est pas 
explicite en ce qui concerne les principes de large consultation, de transparence et les critères 
uniformes sur lesquels toutes les parties doivent évaluer les candidats éligibles.  

Le SCA est d'avis que le fait de prévoir que les différentes entités sélectionnent les membres 
conformément à des critères disparates et non uniformes peut les amener à utiliser des 
processus de sélection différents, et qu'un processus de sélection cohérent, transparent, 
fondé sur le mérite et largement consultatif devrait être utilisé par l'ensemble des entités.  

Le SCA recommande à la CNDH de plaider en faveur d'une modification de sa loi habilitante 
afin de garantir la formalisation et l'application d'un processus uniformisé comprenant 
l'obligation de publier largement les postes vacants et d'évaluer les candidats sur la base de 
critères prédéterminés, objectifs et accessibles au public. Le SCA recommande également la 
mise en place d'un processus de sélection cohérent, transparent, fondé sur le mérite et 
largement consultatif pour toutes les entités de nomination concernées. 

En outre, le SCA note avec préoccupation les informations publiques selon lesquelles certains 
membres de l'Assemblée nationale ont dénoncé un processus non transparent lors du dernier 
renouvellement des membres de la CNDH en 2022. Le SCA souligne que le processus de 
sélection et de nomination des membres d'une INDH doit être transparent et fondé sur le 
mérite afin de garantir l'indépendance de l'institution et de susciter la confiance du public vis-
à-vis de l’organe dirigeant de l’INDH.  

Le SCA renvoie au principe de Paris B.1 et à son observation générale 1.8, « Sélection et 
désignation de l’organe de décision des INDH ». 

 

3.2. Haïti : Office du Protecteur du Citoyen (OPC) 

Décision : Le SCA décide de reporter l’examen du OPC à sa seconde session de 2026. 

Le SCA prend note des informations fournies par l'OPC, à la fois par écrit et au cours de 
l'entretien, y compris les efforts déployés par l'OPC pour remplir son mandat dans une 
situation profondément inquiétante. Le pays est en proie à une violence généralisée des 
gangs, les institutions sont au bord de l'effondrement et ses citoyens sont au cœur d'une crise 
sécuritaire et humanitaire catastrophique qui a conduit à la dissolution du Parlement et à la 
nomination, en avril 2024, d'un Conseil présidentiel de transition pour gouverner le pays. 

Le SCA note également que cette situation désastreuse a eu un impact sur la capacité de 
l'OPC à s'engager pleinement dans la mise en œuvre de certaines de ses recommandations 
faites en 2019. 

Lors de l'entretien, le SCA a demandé à l’OPC de répondre aux questions suivantes : 

- La manière dont l'OPC traite les conflits d'intérêts. 

- La définition des « fautes graves », en cas de révocation du Protecteur, qui peuvent être 
portées devant la Cour suprême d'Haïti. 
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- Les motifs de révocation du Protecteur adjoint et du Directeur général, qui ne sont pas 
définis dans la loi habilitante ou le règlement intérieur. 

- Les critères de transparence et d'égalité des genres dans la sélection et la nomination 
du Protecteur et l'ouverture du processus utilisé par le Protecteur pour sélectionner son 
adjoint et le directeur général. 

- Le renouvellement du mandat du Protecteur adjoint et la nomination d'un nouveau 
Protecteur. 

- L'équité du processus de recrutement du personnel. 

- Le nombre de visites organisées dans les lieux de détention en 2023-2024 et les 
mesures prises par l’OPC pour organiser des visites inopinées. 

- Le processus d'établissement de rapports de l’OPC. 

- Les fonctions quasi-judiciaires de l’OPC et sa capacité à traiter les violations des droits 
de l'homme résultant d'actes et d'omissions d'entités privées. 

- Le niveau de coopération avec les organisations de la société civile, le système 
international des droits de l'homme et le réseau régional concerné. 

Le SCA estime insuffisantes les réponses apportées par la CNDH aux questions 
susmentionnées. 

C’est pourquoi, le SCA a décidé de reporter l'examen de l'OPC pour les raisons détaillées 
ci-après, au vu desquelles il l’encourage à apporter les solutions concrètes, 
informations ou documents additionnels qui s’avèreront nécessaires. 

1. Sécurité du mandat 

Le mandat non renouvelable du Protecteur prendra fin le 27 octobre 2024. L’OPC a également 
indiqué que le premier mandat de l'adjoint a récemment été prolongé une fois jusqu’ en 2028. 

Selon l'article 10.2 de la loi habilitante de l’OPC, le Parlement doit entamer le processus de 
nomination d'un nouveau Protecteur 90 jours avant la fin du mandat de 7 ans du titulaire en 
place. La loi ne dit rien sur la manière dont l'adjoint peut être reconduit pour un second mandat. 

Le SCA craint que l'absence d'un Parlement opérationnel et le silence de la loi sur la question 
de savoir si le renouvellement du mandat du Protecteur adjoint doit être validé par le président 
de la République n'affectent la stabilité de la direction de l'INDH. 

Le SCA invite l’OPC à fournir une mise à jour de cette situation avant son prochain examen. 

Le SCA encourage l’OPC à continuer à plaider en faveur d'amendements à sa loi habilitante 
ou à prendre des mesures pour modifier son règlement intérieur afin de prévoir une procédure 
claire et objective de renouvellement ou reconduction du mandat du Protecteur et de son 
adjoint, afin de garantir la sécurité du mandat des membres de l'organe directeur et de 
prévenir les dysfonctionnements au sein de l'institution. 

Le SCA se réfère au Principe de Paris B.3 et à son observation générale 2.1 sur la « Garantie 
des fonctions des membres de l'organe de décision des INDH ». 
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2. Rapports annuels et recommandations par les INDH 

L'article 6(k) de la loi exige que l'OPC établisse un rapport annuel sur la situation nationale 
des droits de l'homme et le respect des droits des individus par l'administration publique, et 
qu'il diffuse largement le rapport, les avis et les recommandations après les avoir soumis au 
Président de la République, aux deux chambres du Parlement et aux autorités compétentes. 
Toutefois, l’OPC n'a pas confirmé que ses rapports annuels et thématiques pour 2022 aient 
été examinés ou discutés par le Conseil présidentiel de transition. 

En outre, l'OPC a noté que son rapport 2023 n'a pas encore été publié et a indiqué que les 
autorités actuelles n'ont pas fait preuve de volonté politique pour mettre en œuvre les 
recommandations qu’il a faites. 

Tout en notant le contexte politique difficile, le SCA considère qu'il est important qu'une INDH 
établisse, en droit et en pratique, un processus par lequel les rapports de l'institution sont 
largement diffusés, discutés et examinés par les autorités compétentes. 

Compte tenu du contexte actuel en Haïti, caractérisé par une crise de l'État de droit, le SCA 
encourage l'OPC à préparer et à publier ses rapports régulièrement et à s'assurer qu'ils sont 
discutés et que les recommandations de l'OPC sont traitées et prises en compte par les 
autorités actuelles. 

Le SCA se réfère au principe de Paris A.3 et à son observation générale 1.11 sur les « 
Rapports annuels des INDH » ainsi qu'aux principes de Paris A.3(a), C(c), et D(d), et à son 
observation générale 1.6 sur les « Recommandations des INDH ». 

3. Coopération avec d’autres organismes des droits de l’homme 

L'article 13(r) - (s) de la loi habilitante de l'OPC donne à l'institution le pouvoir de nommer un 
représentant de la société civile en tant que membre du Conseil d'Administration de l'Ecole 
de la Magistrature et du Conseil Supérieur du Pouvoir Judiciaire. 

Le SCA est préoccupé par les rapports faisant état d'un manque de coopération et de 
confiance entre l'OPC et les organisations de la société civile (OSC). Différentes OSC ont 
également exprimé leur inquiétude quant au manque de transparence du processus mené 
par l'OPC pour nommer leur représentant au Conseil Supérieur du Pouvoir Judiciaire. 

Le SCA souligne qu'un engagement régulier et constructif avec toutes les parties prenantes 
est essentiel pour que les INDH remplissent efficacement leur mandat et contribuent à rendre 
l'institution accessible à tous, y compris à ceux qui en sont géographiquement, politiquement 
ou socialement éloignés.   

Dès lors, le SCA encourage l'OPC à renforcer et à formaliser ses relations de travail et sa 
coopération avec toutes les OSC et tous les défenseurs des droits de l'homme, y compris 
ceux qui ont des opinions divergentes. 

Le SCA se réfère aux principes de Paris C (f) et (g) et à son observation générale 1.5 sur la « 
Liaison avec d'autres institutions des droits de l'homme ». 
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4. Compétences quasi-judiciaires des INDH (traitement des plaintes) 

L'article 30 de la loi habilitante de l'OPC dispose que les plaintes peuvent être déclarées 
irrecevables si le délai légal pour déposer une plainte est écoulé, c'est-à-dire deux ans après 
que l'individu ou le groupe concerné a eu connaissance de l'abus. 

L'OPC a déclaré qu'il n'appliquait pas cette disposition dans la pratique. Il a également déclaré 
avoir reçu 1 592 plaintes administratives et judiciaires, dont 693 ont été résolues, en 2023. 

Le SCA encourage, dès lors, l'OPC à prendre des mesures pour divulguer, améliorer 
l'accessibilité et la confiance dans la procédure de traitement des plaintes au siège et pour 
accroître la sensibilisation du public dans tout le pays. Le SCA invite également l'OPC à 
modifier ses règlements administratifs afin d'y inclure des critères généraux de recevabilité 
des plaintes. 

Lorsqu'une INDH a reçu mandat pour recevoir et examiner des plaintes alléguant des 
violations des droits de l'homme, elle doit veiller à ce que les plaintes soient traitées de 
manière équitable, transparente, efficace, rapide et cohérente. 

Le SCA se réfère aux principes de Paris A.1 et D et à son observation générale 2.9 sur « Les 
compétences quasi-judiciaires des INDH (traitement des plaintes) ». 

Le SCA note les points supplémentaires suivants, qui n'ont pas fondé le report mais 
sont considérés pertinents en vue de l'accréditation. 

5. Financement adéquat de l’INDH 

L'OPC a récemment subi une coupure budgétaire d'environ 26 millions de G (205.520,49 
dollars américains), ce qui l'a empêché de mener des activités en faveur d'un grand nombre 
de victimes de violations des droits de l'homme. 

Le SCA note que, pour fonctionner efficacement, une INDH doit disposer d'un niveau 
approprié de financement permanent afin de garantir son indépendance et sa capacité à 
déterminer librement ses priorités et ses activités. 

Le SCA recommande que l'OPC continue à plaider en faveur d'un niveau de financement 
approprié pour mener à bien l'ensemble de son mandat. Ce niveau de financement approprié 
doit garantir des ressources permanentes suffisantes pour s'engager auprès des 
communautés au niveau national, y compris dans les zones régionales et éloignées, et auprès 
des groupes marginalisés, en particulier dans un contexte de sécurité et de crises 
humanitaires. 

Le SCA se réfère au principe de Paris B.2 et à son observation générale 1.10 sur le « 
Financement adéquat des INDH ». 

6. Sélection et nomination  

La loi sur l'OPC ne dit rien sur les critères utilisés par les deux chambres du Parlement pour 
déterminer les trois noms à soumettre au président de la République. La loi est également 
muette sur l'ouverture du processus utilisé par le Protecteur pour sélectionner son adjoint et 
le directeur général. 
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L'OPC explique que le processus est, en pratique, transparent - impliquant la consultation 
d'organisations de la société civile par les deux chambres du Parlement. L’OPC a indiqué que 
37 candidatures au poste de Protecteur ont été examinées et que trois candidats 
présélectionnés ont été entendus par le Parlement avant d'être nommés par le président de 
la République. 

L'OPC a également indiqué qu'il y avait eu des tentatives d'imposer un Protecteur adjoint à 
l'institution en 2020, mais que ce processus n'avait pas abouti car l'institution avait continué à 
défendre son indépendance. 

Le SCA réitère son observation précédente selon laquelle le processus actuellement inscrit 
dans la loi habilitante n'est pas suffisamment large, transparent et participatif. Le processus 
ne formalise pas la participation des organisations de la société civile, y compris la capacité 
de présenter des candidats. 

Il est important d'assurer la formalisation d'un processus de sélection clair, transparent et 
participatif pour l'organe décisionnel d'une INDH, selon le cas, dans la législation, les 
règlements ou les lignes directrices administratives contraignantes. 

Le SCA encourage le médiateur à plaider pour la formalisation - dans la législation, les 
règlements ou les lignes directrices administratives contraignantes - d'un processus qui 
favorise une large consultation et/ou participation, y compris de la société civile, concernant 
les étapes de candidature, présélection, sélection et nomination, et qui inclut une disposition 
sur la représentation des sexes afin de garantir que le Protecteur ou son adjoint soit une 
femme. 

Le SCA se réfère au principe de Paris B.1 et à son observation générale 1.8 sur la « Sélection 
et la désignation de l'organe de décision des INDH ». 

7. Mandat relatif aux droits de l’homme  

L’OPC n'a pas fourni d'informations sur les mesures prises pour mettre en œuvre les 
recommandations du SCA de 2019 l’incitant à plaider en faveur de modifications de sa loi 
habilitante pour permettre à l'institution de traiter les violations des droits de l'homme résultant 
d'actes et d'omissions d'entités privées. 

En outre, le SCA note que la loi habilitante ne prévoit pas de mandat explicite pour effectuer 
des visites inopinées dans les lieux de privation de liberté. Bien que l'OPC déclare que, dans 
la pratique, il effectue des visites dans ces lieux quotidiennement, il n'a pas fourni de données 
concernant ces visites. 

Le SCA est d'avis que le mandat d'une INDH devrait être interprété de manière large et ciblée 
afin de promouvoir une définition progressive des droits de l'homme. 

Plus précisément, le mandat devrait : 

- couvrir les actes et omissions des secteurs public et privé ; 
- inclure la possibilité d'inspecter et d'examiner librement et à l'improviste tous les locaux, 

documents, équipements et propriétés publics sans notification écrite préalable. 

Le SCA réitère donc ses recommandations précédentes de 2019 sur l'extension légale des 
pouvoirs de l’OPC et lui recommande de continuer à plaider pour des amendements 
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appropriés à sa loi habilitante afin de lui donner un mandat explicite pour effectuer des visites 
inopinées dans les lieux de privation de liberté. 

Le SCA se réfère aux principes de Paris A.1, A.2, et à son observation générale 1.2 sur le « 
Mandat relatif aux droits de l'homme ». 

 

3.3. Namibie : Bureau du Médiateur  

Décision : Le SCA décide de reporter l'examen du Bureau du Médiateur à la première 
session de 2026. 

Le SCA prend note des informations fournies par le Bureau du Médiateur, tant par écrit qu'au 
cours de l'entretien oral, y compris les efforts déployés pour plaider en faveur d'amendements 
de sa loi habilitante afin de répondre à certaines des recommandations antérieures du SCA. 
Le SCA note néanmoins que les amendements au projet de loi susmentionnés n'ont pas 
encore été soumis au Parlement.  

Le SCA réitère son vœu de voir le Médiateur continuer à plaider en faveur de l'adoption 
d’amendements appropriés à sa loi habilitante. Cela est nécessaire pour assurer la pleine 
conformité avec les principes de Paris et pour démontrer la volonté de mettre en œuvre les 
recommandations formulées par le SCA en 2011, en 2016 et en 2018. Le SCA invite le 
Médiateur à fournir une copie du projet de loi susmentionné une fois qu'il aura été adopté. 

Le SCA a décidé de reporter l'examen du Bureau du Médiateur pour les raisons 
détaillées ci-après, au vu desquelles il l’encourage à apporter les solutions concrètes, 
informations ou documents additionnels qui s’avèreront nécessaires.   

1. Indépendance  

L'article 89 de la Constitution namibienne garantit le fonctionnement indépendant du Bureau 
du Médiateur.  

Toutefois, dans la pratique, cette institution fonctionne comme une direction du ministère de 
la Justice pour les questions budgétaires et administratives. Elle figure dans le plan 
stratégique du ministère de la Justice comme l’une de ses directions, ce qui donne 
l'impression d'un manque d'indépendance susceptible d'affecter la confiance du public dans 
l'institution.  

L’Institution a déclaré qu'il n'y avait aucune ingérence dans son fonctionnement dans la 
mesure où son indépendance est garantie par la Constitution. Toutefois, le Bureau du 
Médiateur est confronté à des retards dans la réception de son financement, ainsi que pour 
le recrutement de son personnel.  

Le SCA souligne que les principes de Paris exigent qu'une INDH soit indépendante du 
gouvernement dans sa structure, sa composition, son processus décisionnel et son mode de 
fonctionnement. Elle doit être en pleine mesure d’examiner et de déterminer ses propres 
priorités et activités stratégiques.  

Afin de garantir le respect du principe d'indépendance dans l'exécution du mandat d'une INDH 
lorsque certains aspects de son fonctionnement sont régulés par le gouvernement, le SCA 
met en garde contre le fait que de telles pratiques ne devraient pas compromettre la capacité 
de l'INDH à remplir son rôle de manière indépendante et efficace. Le SCA affirme que 
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l'indépendance réelle et perçue d'une INDH et sa capacité à fonctionner indépendamment de 
toute ingérence gouvernementale sont fondamentales pour les principes de Paris. 

Le SCA recommande que le Bureau du Médiateur jouisse d'une totale indépendance 
opérationnelle dans l'exercice de son mandat.  

Le SCA se réfère aux principes de Paris A.2 et à ses observations générales 1.1 sur « 
L’établissement des INDH » et 2.7 sur le « Règlement administratif des INDH ». 

2. Mandat relatif aux droits de l’homme 

Dans son précédent rapport de 2018, le SCA a relevé que la mission du Bureau du Médiateur 
consiste en la protection des droits et libertés constitutionnels, ce qui se réfère à certains droits 
civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, mais pas tous. En outre, la loi ne confère 
pas explicitement à l’institution la mission de promotion des droits de l'homme, y compris en 
matière de sensibilisation aux instruments et préoccupations relatives aux droits de l'homme, 
ainsi que de conseil sur la législation.  

Le mandat d'une INDH doit être interprété de manière large afin de promouvoir une définition 
progressive des droits de l'homme qui inclut tous les droits énoncés dans les instruments 
internationaux, régionaux et nationaux, y compris les droits économiques, sociaux et culturels.   

En outre, la loi est muette sur les visites inopinées et le libre accès du Médiateur pour inspecter 
et examiner tout lieu public, bien que l’institution ait indiqué qu'elle s'acquittait de cette fonction 
dans la pratique. 

Le SCA encourage l’institution à plaider pour que des amendements appropriés soient refléter 
dans la loi habilitante afin de lui donner un mandat explicite de promotion et de protection de 
tous les droits de l'homme, ainsi que pour effectuer des visites inopinées avec un accès libre. 

Le SCA se réfère aux principes de Paris A.1, A.2 et A.3 (b), (d) et (e) et à son observation 
générale 1.2 sur le « Mandat relatif aux droits de l'homme ».  

3. Encourager la ratification et la mise en œuvre des instruments internationaux 

Tout en prenant note des informations fournies par le Bureau du Médiateur selon lesquelles il 
fournit des conseils au gouvernement en vue de la ratification des traités internationaux de 
droits de l'homme, le SCA réitère son observation sur l’absence de mission légale et explicite 
attribuée au Médiateur dans le sens d'encourager la ratification ou l'adhésion aux instruments 
internationaux et régionaux de droits de l'homme.  

Encourager la ratification des instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme ou 
l'adhésion à ces instruments et plaider en faveur de leur mise en œuvre effective est une 
fonction essentielle d'une INDH qui, selon le SCA, devrait figurer dans la loi habilitante d'une 
INDH. 

Le SCA recommande au Médiateur de plaider en faveur d'amendements appropriés de sa loi 
habilitante afin d'y inclure un mandat explicite visant à encourager la ratification ou l'adhésion 
aux instruments internationaux et régionaux en matière de droits de l'homme et leur mise en 
œuvre effective.  

Le SCA se réfère à l'observation générale 1.3 sur « Encourager la ratification de tous les 
instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme ou l’adhésion à de tels instruments". 
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4. Sélection et nomination 

Conformément à l'article 90, paragraphe 1, de la Constitution, le président, sur 
recommandation de la Commission du service judiciaire, nomme le Médiateur. La section 2(2) 
de la loi prévoit la nomination du médiateur adjoint sur la même base.  

Le SCA réitère son observation précédente relative au processus actuellement inscrit dans la 
loi habilitante qui n’est pas suffisamment large, transparent et participatif. Ce processus ne 
formalise pas la participation des organisations de la société civile, y compris la possibilité 
pour elles de présenter des candidats. Le SCA note également que les exigences restrictives 
en matière d'éducation ou de qualifications professionnelles limitent le nombre de 
candidatures potentielles. Cette disposition a également entraîné l'absence de représentation 
des hommes et des femmes à la tête de l'institution. 

Il est important d'assurer la formalisation, dans la loi habilitante, la réglementation ou les lignes 
directrices administratives contraignantes pertinentes d’une INDH, d'un processus de 
sélection et de nomination clair, transparent et participatif de son organe décisionnel. 

Le SCA encourage le Médiateur à plaider en faveur de la formalisation dans la loi habilitante, 
les règlements ou les lignes directrices administratives contraignantes d'un processus qui 
exige ce qui suit :  

- La diffusion large les postes vacants ;  

- La possibilité de maximiser les candidatures potentielles issus d'un large éventail de 
groupes sociaux ;  

- La promotion d’une large consultation et/ou participation, y compris de la société civile, 
aux processus de candidature, de présélection, de sélection et de nomination. 

Le SCA se réfère au Principe de Paris B.1 et à son observation générale 1.8 sur la « Sélection 
et la désignation de l'organe de décision des INDH ». 

5. Durée du mandat 

L'article 90, paragraphe 2, de la Constitution stipule que le Médiateur exerce ses fonctions 
jusqu'à l'âge de 65 ans et que le Président peut prolonger l'âge de départ à la retraite du 
Médiateur jusqu'à 70 ans. Le SCA réitère sa préoccupation quant au fait que le mandat du 
Médiateur n'est pas limité.   

Afin de promouvoir l’indépendance fonctionnelle au sein d’une INDH, le SCA préconise que 
la loi habilitante de l'INDH prévoie un mandat d'une durée comprise entre trois et sept ans, 
avec la possibilité de le renouveler une fois.  

Le SCA encourage le Médiateur à continuer à plaider en faveur d'amendements à son cadre 
légal afin de prévoir un tel mandat à durée déterminée renouvelable une fois pour le Médiateur 
et le Médiateur adjoint. 

Le SCA se réfère aux principes de Paris B.3 et à l'observation générale 2.2 sur les « Membres 
à temps plein d'une INDH ».  
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6. Procédure de révocation 

L'article 94 (1 et 2) de la Constitution prévoit la révocation du Médiateur avant l'expiration de 
son mandat par le président de la République agissant sur recommandation de la Commission 
du service judiciaire, soit pour incapacité mentale ou pour faute grave. Les motifs de 
révocation, y compris une définition explicite de la « faute grave », ne sont pas clairement 
définis.  

Le SCA recommande que la procédure et les motifs de révocation du Médiateur soient 
clairement définis, limités de manière appropriée et énoncés dans la loi habilitante. Il devrait 
y avoir des procédures de fonctionnement transparentes, telles que des garanties 
procédurales de d’examen et d'appel pour les procédures de révocation des membres. 

Le SCA se réfère à l'observation générale 2.1 sur la « Garantie des fonctions des membres 
de l'organe de décision des INDH ».  

7. Autonomie financière  

La section 9 de la loi habilitante prévoit un financement public dédié au fonctionnement du 
Bureau du Médiateur de la Namibie. Dans la pratique, l’institution soumet une demande de 
financement par le biais du ministre de la Justice, qui la transmet au Parlement pour 
discussion et approbation.  

Le Médiateur s'appuie sur le budget centralisé au ministère de la Justice pour effectuer ses 
activités de promotion des droits de l’homme, ainsi que pour son fonctionnement et d'autres 
dépenses. Le ministère de la Justice finance les principales activités et les besoins 
opérationnels, y compris les mises à jour des systèmes informatiques et de gestion des 
dossiers. Le Médiateur ne dispose pas d'une ligne budgétaire distincte dans le budget de 
l'État. 

Le Médiateur souligne qu'il n'y a pas d'interférence ou de refus délibéré de la part du ministère 
de la Justice de répondre aux demandes de financement formulées, mais que les retards dans 
la réception des fonds sont dus au caractère long des procédures.  

Le SCA rappelle que la législation nationale devrait indiquer de quelle source l'INDH tire son 
allocation budgétaire. Les fonds publics devraient être inscrits sur une ligne budgétaire 
distincte spécifiquement dédié à l'INDH et devraient être débloqués régulièrement et d'une 
manière qui n'ait pas de répercussions négatives sur son fonctionnement, sa gestion 
quotidienne et la conservation de son personnel. 

Le SCA encourage le Médiateur à plaider en faveur d'amendements appropriés de sa loi afin 
de préciser la source de son financement et de doter l'institution d'une ligne budgétaire 
spécifique dans le budget de l'État. 

Le SCA se réfère au principe de Paris B.2 et à son observation générale 1.10 sur le 
« Financement adéquat des INDH ».  

8. Personnel 

Le SCA souligne que la loi habilitante du Bureau du Médiateur de Namibie ne l’autorise pas 
spécifiquement à recruter directement son propre personnel et qu'elle n’impose pas de critère 
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de pluralisme au sein de ses membres et de son personnel. La loi habilitante prévoit 
simplement que le Médiateur soit assisté par des agents du service public.  

L’institution indique que le recrutement du personnel s'opère conformément à la loi sur la 
fonction publique et que le département des ressources humaines du ministère de la justice 
supervise le processus de publication des postes vacants et de présélection, tandis que le 
Médiateur joue un rôle consultatif en ce qui concerne les critères de sélection et formule des 
recommandations sur les candidats adéquats. 

Le SCA rappelle qu'une INDH devrait être en mesure d'embaucher du personnel possédant 
les compétences et l'expérience requises, en veillant à ce que le processus soit ouvert à tous, 
clair, transparent, fondé sur le mérite et laissé à la seule discrétion de l'INDH. Une telle 
procédure favorise l'indépendance et l'efficacité de l'INDH, ainsi que la confiance du public à 
son égard.  

Le SCA encourage le Médiateur à plaider en faveur d'une modification de sa loi habilitante 
afin de lui permettre de recruter son propre personnel de manière indépendante.  

Le SCA se réfère au Principe de Paris B.2 et à son observation générale 2.4 « Recrutement 
et conservation du personnel des INDH ». 

9. Rapports 

La section 6 1( ) de la loi habilitante du Bureau du Médiateur stipule qu’un rapport est préparé 
par le Médiateur et soumis au président de l'Assemblée nationale qui le présentera à 
l'Assemblée nationale. Elle charge également le Médiateur de préparer et de soumettre au 
président de l'Assemblée nationale un rapport annuel sur les activités du médiateur relatives 
à ses enquêtes. Cependant, le Bureau du Médiateur n'a pas pu indiquer si ses rapports 
annuels ont été examinés ou discutés au Parlement.  

Le Médiateur a souligné que les règles de fonctionnement du Parlement exigent que les 
parlementaires examinent et discutent tous les rapports qui leur sont présentés. Le Médiateur 
indique qu'il est en contact direct avec la commission permanente des affaires 
constitutionnelles et juridiques du Parlement et qu’il prend soin d'attirer l’attention de ses 
membres sur les questions importantes contenues dans les rapports annuels.  

Le SCA considère qu'il est important que la loi habilitante d'une INDH établisse un processus 
par lequel les rapports de l'institution sont largement diffusés, discutés et examinés par le 
corps législatif. Il serait préférable que l'INDH ait le pouvoir explicite de présenter des rapports 
directement au Parlement et, ce faisant, de les encourager à adopter des mesures spécifiques 
pour traiter des préoccupations qui y sont mentionnées.  

Le SCA encourage le Médiateur à plaider en faveur d'une modification de sa loi habilitante 
afin d'indiquer explicitement la procédure par laquelle ses rapports seront discutés et 
examinés.    

Le SCA renvoie à son observation générale 1.11 sur les « Rapports annuels des INDH ». 
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3.4. Rwanda : Commission nationale des droits de la personne (CNDP)  

Décision : Le SCA décide de reporter l'examen de la CNDP à la première session de 2026.  

Le SCA prend note des réponses apportées par la CNDP tant par écrit qu’en entretien. En 
particulier, le SCA apprécie les efforts de la CNDP en vue de l’ouverture de bureaux régionaux 
à travers le plan stratégique pour le secteur Justice, État de droit et sécurité publique 2024-
2029, et l’établissement d’un comité interne de révision de sa loi habilitante.  

Le SCA est, cependant, d’avis que davantage d’informations de la part de la CNDP sur des 
points spécifiques sont requises. 

Durant l’entretien, le SCA a demandé à la CNDP de répondre aux questions suivantes : 

- Quelles mesures la CNDP a-t-elle prises pour répondre à l'exigence d'une autorisation 
de l'exécutif avant tout voyage à l'étranger pour des engagements officiels et impact 
sur son indépendance réelle/perçue ? 

- Comment la CNDP aborde-t-elle publiquement les violations des droits de l'homme, 
notamment les exécutions extrajudiciaires, les disparitions forcées, la torture et les 
mauvais traitements infligés aux détenus, la détention arbitraire et les restrictions à la 
liberté d'expression, y compris le harcèlement des journalistes et des personnes 
perçues comme critiquant le Gouvernement, compte tenu des observations formulées 
par des tiers sur l'absence d'engagement effectif et de déclarations publiques sur ces 
questions ? 

- Pourquoi l’engagement de la CNDP avec le système international des droits de 
l'homme, en particulier avec les organes de traités des Nations unies, reste-t-il limité ?  

Tout en prenant note des réponses apportées par la CNDP, le SCA estime celles-ci 
insuffisantes.  

C’est pourquoi, le SCA a décidé de reporter l'examen de la CNDP pour les raisons 
détaillées ci-après, au vu desquelles il l’encourage à apporter les solutions concrètes, 
informations ou documents additionnels qui s’avèreront nécessaires.  

1. Indépendance 

Selon les informations dont dispose le SCA, la CNDP doit obtenir l'autorisation du cabinet du 
Premier ministre avant d'entreprendre un voyage à l'étranger dans le cadre d'un engagement 
officiel. La CNDP précise que cette autorisation s'applique à tous les fonctionnaires à des fins 
de responsabilité et d'utilisation prudente des fonds publics. La CNDP ajoute qu'aucune 
autorisation ne lui a été refusée depuis 2023. La CNDP ne juge pas nécessaire d’être 
exemptée de cette disposition en tant qu’INDH car celle-ci s'applique à tous les agents publics. 

Alors que les fonctionnaires de toutes les administrations sont assujettis a des dispositions 
similaires pour l'exercice de leurs fonctions, le SCA est d'avis que les INDH doivent donner la 
priorité à leur indépendance vis-à-vis de l'État dans la mise en œuvre de leur mandat. Par 
conséquent, le SCA craint que l'obligation d'obtenir une autorisation avant tout voyage à 
l'étranger n'affecte l'indépendance réelle ou perçue de la CNDP et ne compromette sa 
conformité avec les principes de Paris.  
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Le SCA recommande à la CNDP de plaider en faveur de la suppression de l'obligation 
d'obtenir une autorisation avant tout voyage à l'étranger dans le cadre d'un engagement 
officiel.  Le SCA se réfère aux principes de Paris B.2. et à son observation générale 2.7 sur le 
« Règlement administratif des INDH ». 

2. Traitement des violations des droits de l'homme 

Le SCA a invité la CNDP à s'exprimer sur la manière dont elle traite publiquement les 
violations des droits de l'homme, notamment les exécutions extrajudiciaires, les disparitions 
forcées, la torture et les mauvais traitements infligés aux détenus, la détention arbitraire et les 
restrictions à la liberté d'expression, y compris le harcèlement des journalistes et de ceux qui 
sont perçus comme critiques vis-à-vis du Gouvernement, compte tenu des observations 
formulées par des tiers sur l'absence d'engagement effectif de l’institution ou de prises de 
positions publiques sur ces questions.  

La CNDP a informé le SCA que :  

- dans le cadre de son mandat de mécanisme national de prévention, elle surveille les 
lieux de privation de liberté et incite les autorités nationales à améliorer les conditions 
de détention ; 

- elle a mené des enquêtes, de sa propre initiative, sur des allégations de harcèlement 
de journalistes et de personnes perçues comme critiquant le Gouvernement ; 

- elle a mis en œuvre des programmes de renforcement des capacités à l'intention des 
fonctionnaires de police, des prisons et des centres de réadaptation. 

Le SCA est préoccupé par les déclarations de la CNDP, faite tant durant l'entretien que dans 
son rapport annuel, affirmant qu'il n'y a pas de cas de torture au Rwanda et qu'elle n'a pas 
trouvé d'allégations crédibles de harcèlement de journalistes par les autorités nationales.  Le 
SCA est également préoccupé par la position de la CNDP selon laquelle elle ne voit pas la 
nécessité de faire des déclarations publiques sur ces violations des droits de l'homme.  

Le SCA prend note des informations fournies par la CNDP selon lesquelles elle se concentre 
principalement sur le traitement des cas individuels de violation des droits de l'homme. Il est 
toutefois préoccupé par le fait que la CNDP n'aborde pas publiquement la nature systémique 
de ces violations.  

La CNDP devrait également analyser, rapporter et commenter publiquement la situation des 
droits de l'homme dans le pays, quels que soient les représentants de l'État responsables des 
violations des droits de l'homme.  

Le SCA recommande que la CNDP prenne des mesures immédiates et démontrables pour 
répondre à toutes les allégations de violations des droits de l'homme par les autorités 
gouvernementales, notamment en publiant des déclarations publiques condamnant les 
violations des droits de l'homme et en s'engageant auprès des autorités nationales et des 
parties prenantes concernées. 

Le SCA se réfère aux principes de Paris A.1, A.2 et A.3 et à son observation générale 1.2 sur 
le « Mandat relatif aux droits de l'homme ». 
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3. Interaction avec le système international des droits de l'homme 

La CNDP a soumis un nombre limité de rapports parallèles aux organes de traités des Nations 
unies. La CNDP indique qu'elle participe à la préparation des rapports périodiques de l’État 
en tant que membre du groupe de travail sur les rapports nationaux et le suivi des 
recommandations, et qu'elle ne publie pas de rapports parallèles lorsque ses conseils sont 
incorporés dans les rapports de l'État.   

Le SCA ne partage pas le raisonnement de la CNDP selon lequel son avis, lorsqu'il est 
incorporé dans les rapports périodiques de l'État, rend inutile de soumettre des rapports 
parallèles sur la situation des droits de l'homme au Rwanda.  

S'il est normal que le Gouvernement consulte la CNDP lors de la préparation des rapports 
périodiques et que la CNDP fournisse des conseils sur les rapports périodiques de l'État, la 
CNDP devrait également interagir manière indépendante avec les organes de traités des 
Nations unies sur la situation des droits de l'homme dans le pays en tant qu'outil efficace de 
promotion et de protection des droits de l'homme à l'échelle nationale.  

Le SCA recommande donc à la CNDP de renforcer son engagement auprès du système 
international des droits de l'homme, en particulier auprès du Conseil des droits de l'homme et 
de ses mécanismes, ainsi qu'auprès des organes de traités des Nations unies, en présentant 
des rapports parallèles.   

Le SCA se réfère au Principe de Paris A.3 (d) et (e) et à son observation générale 1.4 sur l’« 
Interaction avec le système international des droits de l'homme ». 

Le SCA prend également note des points additionnels suivants, qui ne constituent pas 
des motifs de report mais ont été considérés pertinents pour l’examen en 
réaccréditation de la CNDP. 

4. Sélection et nomination 

L'article 19 de la loi et l'ordonnance présidentielle 122/01 de 2021 prévoient que le comité de 
sélection chargé de recevoir les candidatures et de présélectionner les candidats à la 
nomination au poste de commissaire comprend des représentants de la société civile.  

Le SCA note qu'au-delà de la représentation de la société civile au sein du comité de sélection, 
le processus actuellement inscrit dans la loi et l'ordonnance présidentielle n'est pas 
suffisamment ouvert et transparent. En particulier, le processus ne formalise pas de larges 
consultations et/ou la participation au processus de candidature, de sélection et de 
nomination.  

Le SCA encourage la CNDP à plaider en faveur de la formalisation et de l'application d'un 
processus qui inclut les exigences de promotion d'une large consultation et/ou participation 
des OSC dans la candidature, la présélection, la sélection et la nomination des commissaires. 

Le SCA se réfère au principe B.1 de Paris et à ses observations générales 1.8 sur la 
« Sélection et la désignation de l'organe de décision des INDH ». 

5. Financement adéquat 

La CNDP indique qu'elle n'a pas établi de bureaux régionaux faute de ressources suffisantes. 
Le SCA prend note de l'information de la CNDP selon laquelle elle a plaidé avec succès, par 
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l'intermédiaire du secteur Justice, État de droit et sécurité publique, composé de 16 institutions 
publiques, en faveur de la création de quatre bureaux régionaux dans le cadre du plan 
stratégique (2024-2029). La CNDP que l'inclusion de la création des bureaux régionaux dans 
ce plan stratégique garantit l’obtention du financement. Le SCA prend également note des 
informations fournies par la CNDP selon lesquelles, malgré l'absence de bureaux régionaux, 
elle :  

- organise son travail en cinq commissariats, chaque commissariat étant supervisé par 
un commissaire et doté de trois membres du personnel chargés de surveiller et de 
couvrir les questions relatives aux droits de l'homme dans six districts chacun ; 

- s'engage dans des activités de sensibilisation pour informer le public sur son mandat.  

Le SCA note que, pour fonctionner efficacement, une INDH doit disposer d'un niveau de 
financement approprié pour des locaux accessibles à l'ensemble de la communauté, y 
compris l'établissement d'une présence régionale permanente.  

Le SCA recommande à la CNDP de continuer à plaider en faveur d'un niveau de financement 
adéquat pour garantir l'accessibilité de ses services, notamment par la création de bureaux 
régionaux, et pour assurer un engagement continu avec les communautés au niveau national, 
y compris dans les zones régionales et éloignées. 

Le SCA se réfère au Principe de Paris B.2 et à son observation générale 1.10 sur le 
« Financement adéquat des INDH ». 

6. Procédure de révocation 

Selon l'article 26 de la loi, un commissaire peut être démis de ses fonctions pour divers motifs, 
mais la loi ne dit rien sur la procédure de révocation. Le SCA estime que la loi habilitante d'une 
INDH doit prévoir une procédure de révocation indépendante et objective, similaire à celle 
accordée aux membres d'autres agences publiques indépendantes. 

Le SCA réitère sa recommandation de 2018 et encourage la CNDP à plaider en faveur 
d'amendements à la loi afin de garantir une procédure de licenciement indépendante et 
objective.  

Le SCA se réfère au principe de Paris B.3 et à son observation générale 2.1 sur la « Garantie 
des fonctions des membres de l'organe de décision des INDH ». 

7. Immunité fonctionnelle  

Le SCA note que l'article 24 de la loi prévoit une immunité fonctionnelle pour les membres de 
la CNDP, mais pas pour le personnel. Le SCA est d'avis que la législation relative aux INDH 
devrait comporter des dispositions protégeant les membres et le personnel de la 
responsabilité juridique pour les actes accomplis de bonne foi dans le cadre de leurs fonctions. 
De telles protections renforcent la capacité de l'INDH à effectuer des analyses et des 
commentaires critiques sur les questions relatives aux droits de l'homme, à sauvegarder 
l'indépendance de l'INDH et à promouvoir la confiance du public dans l'INDH.  

Le SCA recommande à la CNDP de plaider pour que la loi habilitante prévoie explicitement 
l'immunité fonctionnelle de son personnel.  
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Le SCA se réfère au principe de Paris B.3 et à son observation générale 2.3 sur la « Protection 
contre la responsabilité pénale pour des actes exécutés de bonne foi dans l’exercice de 
fonctions officielles ». 

 

4. EXAMEN (Art. 16.2 des statuts de la GANHRI) 

4.1. Canada : Commission canadienne des droits de l'homme (CCDP) 

Recommandation : À la suite de l’Examen spécial entrepris conformément à l’Article 16.2 
des statuts de la GANHRI, le SCA recommande que l’accréditation de la CCDP soit maintenue 
au statut A.  

Lors de sa seconde session de 2024, le SCA a décidé d’entreprendre un examen spécial de 
la CCDP sur la base de contributions tierces alléguant de doutes sérieux quant à la conformité, 
dans la durée, de la CCDP aux principes de Paris, en particulier sur ce qu’elle n’aurait pas 
rempli son rôle de protection des individus contre la discrimination raciale, et sur son 
incapacité à maintenir un environnement de travail inclusif et exempt de discrimination.  

En mai 2024, le SCA a invité la CCDP à fournir des informations relatives aux problèmes 
soulevés. Le SCA a reçu la réponse écrite de la CCDP en juin 2024 et s’est entretenu avec 
elle en octobre 2024. 

Au vu des informations produites par la CCDP, le SCA considère qu’il n’y pas lieu, en l’état, 
de poursuivre l’examen spécial de cette institution. La CCDP est encouragée à poursuivre la 
mise en œuvre de son mandat de manière efficace et, dans ce cadre, à mettre fin aux 
violations systémiques des droits de l’homme, y compris en répondant à la discrimination 
raciale systémique en son sein. 

 

4.2. Irak : Haute-Commission irakienne pour les droits de l'homme (IHCHR12) 

Recommandation : Le SCA recommande que l'IHCHR soit rétrogradée au statut B. 

Conformément à l'article 18.1 des statuts de la GANHRI, de rétrogradation ne prend pas effet 
avant un an. Le SCA souligne que l'IHCHR conserve son statut « A » jusqu'à la deuxième 
session du SCA en 2025. Cela donne l'occasion à l'IHCHR de fournir les preuves 
documentaires nécessaires pour établir sa conformité continue avec les principes de Paris. 

Lors de sa première session de 2024, le SCA a décidé d'initier un examen spécial de l’IHCHR 
en se fondant sur les informations publiques disponibles sur le site web du Secrétariat général 
du Conseil des ministres, suivant lesquelles le ministre de la Justice avait été nommé pour 
superviser les questions administratives et financières de l’INDH après l’annulation de la 
nomination du chef du bureau de contrôle fédéral à cette même fonction et en l’absence de 
commissaires au sein de l’IHCHR depuis 2021. 

Au cours de la deuxième session de 2024, le SCA a également reçu des contributions de 
tierces parties, alléguant un manque d'indépendance de l'IHCHR. L’IHCHR a répondu aux 
questions suivantes soulevées par le SCA : 

- mise à jour du processus de nomination du Conseil des commissaires ; 

 

12 Iraqi High Commission for Human Rights 
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- impact de l'absence des commissaires et de la direction du ministre de la Justice sur la 
capacité du HCDH à s'acquitter de son mandat et à mettre en œuvre ses activités ; 

- garanties d’indépendance réelle et perçue de l’institution dirigée par le ministre de la 
Justice, y compris dans le cadre de l’interaction avec les organisations de la société 
civile 

- conduite des visites des lieux de privation de liberté ; 
- situation du traitement des plaintes individuelles reçues depuis 2021 ; 
- informations sur la publication des rapports annuels et thématiques élaborés par le 

IHCHR depuis 2021 ; 
- mesures de protection mises en place pour garantir que le personnel et les membres 

s'acquittent de leur mission sans crainte de représailles ; 
- interaction avec les mécanismes internationaux de protection des droits de l'homme. 

 
L’IHCHR a indiqué que la nomination du ministre de la Justice à la tête de l'INDH n'a pas eu 
d'incidence sur son travail et son indépendance. Elle a également indiqué que le processus 
de sélection et de nomination était en cours et qu'il serait bientôt achevé. 

Le SCA reste préoccupé par l'absence d'un conseil des commissaires qui a considérablement 
limité la capacité de l’IHCHR à mettre en œuvre son mandat, y compris la publication de 
rapports annuels et thématiques. Le SCA est également préoccupé par l’option de la 
désignation du ministre de la Justice pour diriger l’institution ce qui a eu des répercussions 
négative sur l'indépendance institutionnelle réelle et perçue de l'IHCHR, a menacé sa 
crédibilité et a également limité sa capacité à traiter de manière adéquate les questions graves 
de droits de l'homme, ainsi que sa capacité à collaborer avec les organisations de la société 
civile et à s'engager avec les mécanismes internationaux de droits de l'homme.  

Bien que le SCA reconnaisse que l'IHCHR a fourni certaines informations sur les questions 
susmentionnées, aussi bien pendant son entretien oral que dans ses observations écrites, il 
considère que les réponses sont insuffisantes pour répondre de manière substantielle à ses 
préoccupations. 

Au vu des informations dont il dispose, le SCA craint que l'indépendance et l'efficacité de 
l'institution n'aient pas été suffisamment préservées conformément aux exigences des 
principes de Paris. 

Le SCA note avec préoccupation : 

1. Indépendance 

Depuis septembre 2023, le ministre de la Justice a été nommé pour superviser le 
fonctionnement administratif et financier de l’IHCHR. L’IHCHR n'a plus d’instance de décision 
constituée de membres depuis 2021. Le SCA prend note de la contribution d’une tierce partie 
indiquant que cette situation a paralysé l’institution et a négativement affecté l'indépendance 
de l’IHCHR. 

Dans ses observations orales et écrites, l'IHCHR a informé le SCA que la présence du ministre 
de la Justice ne l'empêchait pas de promouvoir et de protéger les droits de l'homme. L'IHCHR 
a indiqué que ses activités sont menées conformément à la loi et aux règles de procédure 
approuvées par les précédents commissaires. L'IHCHR signale également que le ministre 
accueille et supervise des ateliers impliquant la participation de la société civile, de même qu’il 
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facilite l'accès aux lieux de privation de liberté pour permettre à l'IHCHR de continuer à 
effectuer ses visites de contrôle. 

Le SCA note que la présence du ministre de la Justice à la tête de l'institution ne garantit pas 
que l’IHCHR se distingue de l'Exécutif. Le SCA est d'avis que la structure actuelle ne permet 
pas à l’Institution d'être indépendante du gouvernement dans sa prise de décision et dans ses 
méthodes de travail. 

S'il est important pour une INDH d'entretenir des relations de travail efficaces et, le cas 
échéant, de consulter le gouvernement, cela ne doit pas se faire par la participation de 
représentants du gouvernement au sein de son organe de décision. Le SCA recommande à 
l'IHCHR de veiller à ce que les représentants du gouvernement ne soient pas membres des 
organes de décision et n'y participent pas. 

Le SCA se réfère aux principes de Paris B.1, B.2, B.3 et C(a), ainsi qu'à son observation 
générale 1.1 sur « L’établissement des INDH » et 1.9 sur les « Représentants politiques dans 
les INDH ».  

2. Sélection et nomination 

L'IHCHR ne dispose plus d’un collège de commissaires depuis juin 2021. Selon les 
observations de tierces parties, le comité d'experts qui dirige actuellement le processus de 
recrutement des commissaires, conformément à l'article 7 de la loi habilitante n° 53 de 2008, 
est en grande partie sous le contrôle des partis politiques. L'IHCHR informe que le processus 
de sélection et de nomination est en cours et sera bientôt achevé. 

Il n'existe actuellement aucune disposition dans la loi habilitante de l’IHCHR qui protège contre 
les vacances prolongées à la tête de l'institution en cas de retard dans le processus de 
nomination, ce qui a laissé l'institution sans conseil de commissaires pendant une période 
prolongée. Le SCA recommande à l’IHCHR de plaider en faveur d'une nomination rapide des 
commissaires et d'un amendement de la loi afin d'éviter des vacances prolongées à la tête de 
l'institution.  

Le SCA se réfère au principe B.1 de Paris et à ses observations générales 1.1 sur « 
L’établissement des INDH » et 1.8 sur la « Sélection et la désignation de l'organe de décision 
des INDH ».  

3. Traitement des violations des droits de l'homme 

En ce qui concerne sa capacité à protéger et à promouvoir les droits de l'homme et à 
démontrer son indépendance dans l'accomplissement de son mandat, la Commission a 
répondu qu'elle continuait à surveiller les lieux de privation de liberté, à recevoir des plaintes 
et à mener des enquêtes. L'IHCHR a indiqué qu'elle avait organisé des ateliers et des 
séminaires sur divers sujets relatifs aux droits de l'homme. Elle signale que depuis 2021, elle 
continue de recevoir des plaintes écrites et des dénonciations par appels.  

Le SCA prend note de la réponse de l'IHCHR selon laquelle il a préparé plusieurs rapports, 
notamment ses rapports annuels de 2021, 2022 et 2023, qu'il a présentés au ministre de la 
Justice pour qu'il les soumette ensuite à l'approbation du Conseil des représentants. Ces 
rapports n'ont pas été publiés en raison de l'absence d'un conseil des commissaires et n'ont 
pas été communiqués au SCA.  
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Les articles 4 à 8 de la loi prévoient la soumission par l'IHCHR d’un rapport annuel au 
Parlement. Ce rapport doit comprendre une évaluation générale de la situation des droits de 
l'homme en Irak et doit être diffusé à travers les médias. La loi stipule également que le conseil 
des commissaires, qui doit encore être nommé, soumettra un rapport annuel au Parlement. 

Le SCA estime que l'incapacité de l'IHCHR à publier de manière indépendante et publique 
ses rapports annuels, spéciaux et thématiques, y compris les rapports parallèles au système 
des droits de l'homme des Nations unies, en raison des arrangements administratifs 
supervisés par le ministre de la Justice, entrave la capacité de l'IHCHR à se conformer aux 
principes de Paris.  

Le SCA recommande à l'IHCHR de plaider pour le parachèvement urgent de la nomination 
de ses commissaires afin de lui permettre de publier de manière indépendante des rapports 
annuels, spéciaux et thématiques, sans l'implication du Gouvernement. Le SCA recommande 
également à l'IHCHR de veiller à ce que ses positions sur les questions de droits de l’homme 
soient rendues publiques, car cela contribuera à renforcer la crédibilité et l'accessibilité de 
l'institution, y compris la publication de ses rapports annuels et thématiques. 

Le SCA se réfère aux principes de Paris A.1, A.2, A.3, et à ses observations générales 1.2 
sur le « Mandat relatif aux droits de l'homme » et 1.11 sur les « Rapports annuels des INDH ».  

4. Traitement des plaintes 

Le SCA constate la diminution continue du nombre de plaintes individuelles et d'allégations 
de violations des droits de l'homme reçues par l’IHCHR. Cette dernière a indiqué que la 
diminution du nombre de plaintes n'était pas liée à l'absence de commissaires et qu'elle 
continuait à jouir de la confiance du public. 

Le SCA encourage l'IHCHR à accroître ses efforts pour sensibiliser le public à sur son mandat 
de protection des droits de l'homme et de traitement de toutes les violations des droits de 
l'homme, en particulier pour accroître la confiance du public en ses prérogatives de traitement 
des plaintes.  

Le SCA demande donc instamment l’IHCHR d'intensifier ses efforts pour lutter contre toutes 
les violations des droits de l'homme.  

Le SCA se réfère aux principes de Paris A.1, A.2, A.3 et D(d) et à ses observation générales 
1.2 sur le « Mandat relatif aux droits de l'homme » ainsi que1.6 sur les « Recommandations 
des INDH ».  

5. Interaction avec le système international des droits de l'homme 

L'IHCHR a indiqué avoir rédigé des rapports parallèles pour le Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels et pour le Comité pour l'élimination de la discrimination à 
l'égard des femmes. Toutefois, ces rapports n'ont pas été soumis aux comités concernés ni 
publiés, car ils doivent être approuvés par le Conseil des commissaires, absent depuis juin 
2021. 

Le SCA souligne que le suivi indépendant et la participation aux systèmes régionaux et 
internationaux des droits de l'homme, en particulier le Conseil des droits de l'homme et ses 
mécanismes (procédures spéciales et examen périodique universel) et les organes des 
Nations unies chargés des traités relatifs aux droits de l'homme, peuvent constituer un outil 
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efficace pour les INDH dans la promotion et la protection des droits de l'homme à l'échelle 
nationale.  

Le SCA recommande à l'IHCHR de plaider pour la nomination urgente de son organe de 
décision afin de lui permettre de rétablir son interaction avec le système international des 
droits de l'homme. 

Le SCA se réfère au Principe de Paris A.3 (d) et (e) et à son observation générale 1.4 sur 
l’« Interaction avec le système international des droits de l'homme ». 

6. Coopération avec la société civile 

L'IHCHR a indiqué qu'elle s'engage et coopère avec les organisations de la société civile par 
le biais d'ateliers et de séminaires. Elle signale que le ministre de la Justice, qui dirige 
l'institution, a organisé diverses activités pour marquer la collaboration avec les organisations 
de la société civile. 

Le SCA souligne qu'un engagement régulier et constructif avec toutes les parties prenantes 
est essentiel pour que les INDH puissent remplir leur mandat de manière efficace. Le SCA 
rappelle qu’une INDH doit, par essence, être distinguée à la fois des organes 
gouvernementaux et de la société civile. En tant qu'institutions indépendantes et pluralistes, 
les INDH peuvent jouer un rôle important dans la protection et la promotion des droits de 
l'homme. 

Le SCA encourage l'IHCHR à développer, formaliser et maintenir des relations de travail, le 
cas échéant, avec d'autres institutions nationales chargée de la promotion et la protection des 
droits de l'homme, y compris les organisations de la société civile.  

Le SCA se réfère aux principes de Paris C (f) et (g) et à son observation générale 1.5 sur la 
« Liaison avec d'autres institutions des droits de l'homme ». 

 

5. MODIFICATION DE LA CLASSIFICATION D'ACCREDITATION (Article 18.2 des 
Statuts de la GANHRI) 

5.1. Myanmar : Commission nationale des droits de l'homme du Myanmar (MNHRC13) 

Recommandation : Le SCA recommande que le statut d'accréditation de la MNHRC soit 
retiré. 

Le SCA a décidé de procéder à un examen spécial du statut d'accréditation de la MNHRC 
lors de sa première session de 2023 à la suite d'informations accessibles au public faisant 
état d'un manque d'indépendance de la MNHRC, de son incapacité à traiter efficacement la 
question des droits de l'homme, de l'absence de coopération avec la société civile et avec le 
système international des droits de l'homme, ainsi que du processus de sélection et de 
nomination des commissaires en 2021.  

Le SCA a également examiné une contribution datée du 23  février 2023 émanant d'un groupe 
d'organisations de la société civile qui s'inquiète du manque d'indépendance de la MNHRC et 
de son incapacité à exercer son mandat de promotion et de protection des droits de l'homme 

 

13 Myanmar National Human Rights Commission 
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dans le contexte d'un changement politique important dans le pays, et un rapport du Haut-
Commissaire des Nations unies aux droits de l'homme au Conseil des droits de l'homme 
(A/HRC/52/21) indiquant que « les autorités militaires ont également pris pour cible les 
systèmes juridiques et institutionnels du pays en adoptant unilatéralement des lois, en 
imposant des modifications aux dispositions existantes et en utilisant les lois et les institutions 
pour cibler les opposants et réprimer la dissidence ». Ce rapport indique également que « le 
système judiciaire du Myanmar et la Commission nationale des droits de l'homme ont 
effectivement été placés sous le contrôle des militaires, les dépouillant ainsi de toute garanties 
d'indépendance et de crédibilité ».   

Lors de sa deuxième session de 2023, le SCA a donné à la MNHRC l'occasion de fournir une 
réponse par écrit et à travers un entretien oral sur les préoccupations suivantes : 

- son indépendance au vu du rapport (A/HRC/52/21) selon lequel « la Commission 
nationale des droits de l'homme a été placée sous le contrôle de l'armée ». 

- sa capacité à traiter efficacement les questions relatives aux droits de l'homme 
depuis le coup d'État militaire de 2021. 

- l'état de sa coopération avec la société civile au Myanmar, tel qu'il ressort des 
informations publiques disponibles auprès des organisations de la société civile ; 

- l'état de sa coopération avec le système international des droits de l'homme, y 
compris la présentation de rapports alternatifs aux organes de traités et l'interaction 
avec les procédures spéciales des Nations unies en vue de promouvoir et de 
protéger les droits de l'homme au Myanmar ;  

- l'impact du décret militaire du 1er février 2021 nommant les commissaires et la 
conformité de la loi habilitante de la MNHRC aux principes de Paris ; et 

- les observations supplémentaires de tierces parties datées des 1er et 31 mai 2023, 
réitérant les préoccupations concernant l'indépendance de la MNHRC et sa capacité 
à traiter efficacement les violations des droits de l'homme au Myanmar.  

En réponse à ces préoccupations et aux raisons qui ont suscité un examen spécial, la MNHRC 
a indiqué qu'elle continuait à promouvoir et à protéger les droits de l'homme au Myanmar alors 
que le pays était soumis à l'état d'urgence décrété en vertu de l'article 420 de la Constitution. 
La MNHRC a également indiqué qu'elle était la seule institution indépendante de défense des 
droits de l'homme dans le pays et que le processus de sélection et de nomination des 
membres en 2020 avait été mené conformément à la loi habilitante de la MNHRC. Elle a 
relevé que le décret du Conseil administratif de l'État de 2021 autorisait les membres nommés 
en 2020 à poursuivre leurs fonctions dans le cadre de l'état d'urgence.  

Prenant note de la réponse fournie par la MNHRC, le SCA a estimé que la MNHRC n'avait 
pas apporté suffisamment de preuves de son indépendance et de son efficacité pour justifier 
le maintien de l'accréditation au titre des principes de Paris. Le SCA a donc recommandé que 
le statut d'accréditation de la MNHRC lui soit retiré.  

Conformément à l'article 18.2 des statuts de la GANHRI, la MNHRC a eu la possibilité de 
fournir, dans le délai d'un an, les preuves écrites jugées nécessaires pour établir qu'elle 
continuait à respecter les principes de Paris.  
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Lors de sa deuxième session de 2024, le SCA a examiné les informations supplémentaires 
fournies par la MNHRC et a mené un entretien donnant à l’Institution l'occasion de s'exprimer 
sur diverses questions, notamment sa capacité à s'acquitter de son mandat de manière 
indépendante, sa capacité à traiter toutes les violations des droits de l'homme, à rendre ses 
positions publiques et à effectuer des visites inopinées dans les lieux de privation de liberté. 

Le SCA a pris note des informations fournies par la MNHRC et de ses efforts pour promouvoir 
les droits de l'homme dans le contexte du conflit actuel. Toutefois, au vu de tous les 
documents écrits fournis et de l'entretien, le SCA n'est pas convaincu que la MNHRC a 
répondu de manière adéquate à ses préoccupations et réitère donc que la MNHRC n'a pas 
démontré qu'elle respectait les exigences minimales des principes de Paris.  

Le SCA note avec une profonde préoccupation : 

1. Indépendance 

Lors de sa deuxième session de 2023, le SCA a relevé le manque d'indépendance de la 
MNHRC en soulignant les points suivants : 

Le rapport A/HRC/52/21 indique que la MNHRC a été « placée sous le contrôle de l'armée, 
éliminant ainsi tout élément d'indépendance et de crédibilité ».  Diverses observations de tiers 
devant le SCA indiquent également que la Commission nationale des droits de l'homme reste 
sous le contrôle du Conseil administratif de l'État et qu'elle a « approuvé et encouragé » les 
activités du gouvernement militaire. Le SCA prend acte des réponses fournies par la MNHRC 
lors de son entretien, notamment que l'article 24 de la loi habilitante de la MNHRC lui permet 
d'agir en toute indépendance et que, pendant l'état d'urgence, la MNHRC a adressé de 
nombreuses recommandations au Gouvernement et entrepris diverses activités de promotion 
des droits de l'homme, y compris des conférences.  Toutefois, le SCA n'est pas convaincu 
que ces activités démontrent que la MNHRC continue d'agir de manière indépendante dans 
la pratique.  

Le SCA note avec une profonde préoccupation la déclaration publique de la MNHRC publiée 
le 7 janvier 2023, décrivant les actions du président du Conseil d'administration de l'État pour 
libérer et réduire les peines des prisonniers comme « humanitaires » et comme une indication 
de la « bonne volonté du Gouvernement ». Ces commentaires ont été faits en dépit 
d'informations faisant état de tortures, de détentions arbitraires, d'exécutions extrajudiciaires, 
de ciblage de civils par l'armée et de mauvais traitements infligés aux prisonniers dans tout le 
Myanmar, selon le rapport A/HRC/52/21 et les observations de tiers reçues par le SCA.  Le 
SCA considère que ce message d'approbation de la part de la MNHRC, associé à l'absence 
de positions publiques sur les violations généralisées qui auraient lieu dans tout le pays, 
prouve que la MNHRC fonctionne d'une manière qui compromet gravement son 
indépendance.  

Le SCA note également des rapports selon lesquels la MNHRC ne coopère pas avec les 
organisations de la société civile. Lors de son entretien avec le SCA, la MNHRC a indiqué 
qu'elle collaborait activement avec les organisations de la société civile avant l'épidémie de 
COVID-19 et qu'elle était disposée à poursuivre cette collaboration lorsque cela serait 
possible. Les observations de tiers déposées auprès du SCA illustrent le manque de confiance 
de nombreuses organisations de la société civile travaillant au Myanmar et dans ce pays à 
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l'égard de la MNHRC. Le SCA considère que le degré de désengagement de la société civile 
vis-à-vis de la MNHRC est la preuve que son indépendance a été compromise.    

Le SCA souligne qu'un engagement régulier et constructif avec toutes les parties prenantes 
est essentiel pour que les INDH remplissent efficacement leur mandat. Les INDH devraient 
développer, formaliser et entretenir des relations de travail, le cas échéant, avec d'autres 
institutions nationales établies pour la promotion et la protection des droits de l'homme, y 
compris les institutions statutaires infranationales de défense des droits de l'homme, les 
institutions thématiques, ainsi que la société civile et les organisations non gouvernementales. 

Le SCA réitère l'exigence fondamentale des principes de Paris selon laquelle une INDH doit 
être en mesure de fonctionner indépendamment de toute ingérence gouvernementale, et doit 
être perçue comme telle.   

Dans sa réponse aux préoccupations du SCA, la MNHRC a indiqué que son indépendance 
est démontrée par la conduite de conférences sur les droits de l'homme, l'élaboration de son 
plan stratégique et opérationnel sans interférence, le caractère suffisant de ses ressources 
financières, qui sont gérées de manière indépendante, ainsi que la diversité de ses dirigeants. 
La MNHRC a souligné la récente nomination de trois membres issus de minorités religieuses 
comme preuve de la diversité au sein de son organe de direction.  

Toutefois, le SCA considère qu'il n'existe pas d'informations claires démontrant 
l'indépendance de la MNHRC, ni de preuves suffisantes prouvant que les récentes 
nominations ont été effectuées d'une manière claire, transparente et participative afin de 
garantir l'indépendance de l’organe de direction et la confiance du public à son égard. 

Le SCA prend note des rapports publics les plus récents du Haut-Commissaire des Nations 
unies aux droits de l'homme sur la situation des droits de l'homme au Myanmar (A/HRC/57/56) 
et du rapporteur spécial sur la situation des droits de l'homme au Myanmar 
(A/HRC/56/CRP.8), qui décrivent notamment la situation des droits de l'homme comme grave, 
avec « la peur d’arrestations arbitraires, de la torture et de la mort qui imprègne la société du 
Myanmar » et que « toute personne peut être exposée au risque d'une arrestation arbitraire 
par l'armée sans aucune protection juridique ».  

La réponse apportée par la MNHRC met en doute l'exactitude et le caractère exhaustif de ces 
rapports. Dans ce contexte, le SCA considère que la MNHRC ne s'est pas exprimée 
publiquement sur la façon dont elle traite de manière adéquate les violations des droits de 
l'homme au Myanmar. Le SCA prend note de la réponse de la MNHRC selon laquelle elle 
continue à promouvoir les droits de l'homme tout en maintenant un espace de dialogue. La 
MNHRC a également indiqué que ses actions tiennent compte du fait que le Conseil 
d'administration de l'État exerce désormais les pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire du 
gouvernement, ce qui peut restreindre la jouissance des droits de l'homme.  

Le SCA note l'exigence fondamentale des principes de Paris selon laquelle une INDH doit, et 
devrait être perçue comme étant capable de fonctionner indépendamment de l'ingérence du 
gouvernement. Le SCA recommande donc que la MNHRC prenne des mesures pour 
démontrer son indépendance perçue et réelle vis-à-vis du gouvernement tout en exécutant 
son mandat de promotion et de protection de tous les droits de l'homme de manière publique, 
notamment en s'adressant librement à l'opinion publique, en sensibilisant le public aux 
questions de droits de l'homme, en analysant la situation des droits de l'homme dans le pays, 
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en obtenant des déclarations ou des documents afin d'évaluer les situations soulevant des 
préoccupations de droits de l'homme, ainsi qu'en procédant à des inspections et à des 
contrôles inopinés et libres de tous les locaux publics, etc. 

Le SCA se réfère aux principes de Paris A.3, B.1, C (f) et C (g) et à ses observations 
générales, en particulier 1.2 sur le « Mandat relatif aux droits de l'homme », 1.6 sur les 
« Recommandations des INDH » et 1.8 sur la « Sélection et la désignation de l'organe de 
décision des INDH ». 

2. Traitement des violations des droits de l'homme  

Lors de sa deuxième session de 2023, le SCA s'est penché avec préoccupation sur la 
question des informations faisant état de violations généralisées des droits de l'homme dans 
l'ensemble du Myanmar depuis le coup d'État militaire de février 2021, notamment dans le 
rapport A/HRC/52/21 et les observations de tiers, et les allégations selon lesquelles la 
MNHRC n'a pas fait usage de son mandat pour réagir à ces violations de manière 
indépendante et efficace.  

Le SCA prend note de la réponse fournie par la MNHRC selon laquelle elle continue à 
surveiller les rassemblements pacifiques et à visiter les lieux de détention, en faisant des 
recommandations aux autorités sur les conditions des détenus individuels, mais que toutes 
les personnes détenues l'ont été en vertu de la loi du Conseil d'administration de l'État (n° 
21/2021) modifiant la loi antiterroriste (n° 23/2014) et ne relèvent pas de la compétence de la 
MNHRC. Le SCA est préoccupé par les opinions exprimées par la MNHRC selon lesquelles 
les manifestants ont refusé de s'enregistrer ou d'obéir aux instructions de dispersion en vertu 
de la loi antiterroriste modifiée.  

Au cours de son entretien, la MNHRC a indiqué que, conformément à sa [l]oi [h]abilitante, elle 
ne peut pas intervenir dans des affaires qui sont en cours de jugement ou qui ont fait l'objet 
d'une décision définitive de la part d'un tribunal. Si le SCA prend acte de cette limitation de la 
capacité de la MNHRC à intervenir dans des cas individuels, il estime que cela n'empêche 
pas l'institution de réagir aux violations systémiques qui se produisent dans les lieux de 
détention en utilisant d'autres fonctions de son mandat, notamment en publiant des rapports, 
par des déclarations publiques ou des recommandations à l'intention des autorités. En tant 
qu'institution ayant accès aux lieux de détention au Myanmar, la MNHRC est particulièrement 
bien placée pour surveiller les violations systémiques dans ce contexte et en rendre compte.  

Le SCA est d'avis que la MNHRC n'a pas démontré sa volonté de traiter de manière adéquate 
toutes les questions relatives aux droits de l'homme, notamment les détentions arbitraires, les 
attaques contre les manifestations pacifiques, les poursuites contre les minorités, l'application 
de la peine de mort, l'absence de procédure régulière et de procès équitable, et les attaques 
contre les civils et les structures civiles, parmi d'autres. En outre, la MNHRC n'a pas rendu 
publiques ses positions sur ces questions afin de renforcer la crédibilité et l'accessibilité de 
l'institution pour l'ensemble de la population du Myanmar.  

Le mandat d'une INDH doit être interprété de manière large et ciblée afin de promouvoir une 
définition progressive des droits de l'homme, qui inclut tous les droits énoncés dans les 
instruments internationaux, régionaux et nationaux. Les INDH sont censées promouvoir et 
garantir le respect de tous les droits de l'homme, des principes démocratiques et du 
renforcement de l'État de droit en toutes circonstances et sans exception. Lorsque des 
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violations graves des droits de l'homme sont imminentes, les INDH doivent faire preuve de 
vigilance et d'indépendance. 

Bien que le SCA note que la MNHRC opère actuellement dans un contexte opérationnel 
difficile dans le cadre d'un état d'urgence déclaré conformément à l'article 420 de la 
Constitution du Myanmar, il souligne que dans une situation de coup d'État ou d'état 
d'urgence, il est attendu d'une INDH qu'elle se conduise avec un niveau de vigilance et 
d'indépendance accru, et dans le strict respect de son mandat. Les INDH sont censées 
promouvoir et garantir le respect des droits de l'homme, des principes démocratiques et le 
renforcement de l'État de droit en toutes circonstances et sans exception. Dans les situations 
de conflit ou d'état d'urgence, elles peuvent être amenées à surveiller, documenter, publier 
des déclarations publiques et diffuser des rapports réguliers et détaillés par l'intermédiaire des 
médias en temps opportun afin de remédier aux violations urgentes des droits de l'homme.  

Le SCA invite la MNHRC à redoubler d'efforts pour traiter toutes les questions relatives aux 
droits de l'homme d'une manière qui démontre sa capacité à protéger et à promouvoir les 
droits de l'homme. Le SCA recommande en outre que la MNHRC veille à ce que ses positions 
sur ces questions soient rendues publiques, qu'elle coopère de manière efficace et 
indépendante avec le système international des droits de l'homme et qu'elle développe, 
formalise et entretienne des relations de travail, le cas échéant, avec d'autres institutions 
nationales, y compris la société civile et les organisations non gouvernementales. 

Dans sa réponse aux questions soulevées, la MNHRC a indiqué qu'elle menait des activités 
d'éducation aux droits de l'homme, traitait des plaintes et publiait des déclarations sur le droit 
à l'éducation, le droit à la vie, les droits de l’enfant et le droit à la réparation. Le SCA prend 
note de la réponse de la MNHRC selon laquelle elle a traité 134 plaintes entre décembre 2023 
et mai 2024, et effectué 14 visites dans des lieux de privation de liberté.  

Le SCA note également que les visites de la MNHRC ont été annoncées et que ses 
déclarations ont porté sur des préoccupations générales sans aborder les questions 
essentielles de droits de l'homme dans le pays, y compris en ignorant les allégations de 
violation des droits de l'homme résultant du conflit relevés dans les rapports du Haut-
Commissaire des Nations unies aux droits de l'homme (A/HRC/57/56) et du Rapporteur 
spécial sur la situation des droits de l'homme au Myanmar (A/HRC/56/CRP.8) qui décrivent la 
situation des droits de l'homme comme « alarmante, aggravée par l'augmentation du nombre 
de prisonniers politiques, l'escalade des attaques aériennes sur les villages et l'enrôlement de 
jeunes dans l'armée, entre autres ». 

Le SCA estime que les informations fournies par la MNHRC ne témoignent pas d'efforts 
suffisants pour traiter les violations des droits de l'homme en temps opportun.  

La MNHRC a omis de s'exprimer de manière à promouvoir la protection des droits de l'homme 
en réponse à des allégations crédibles de violations graves et généralisées des droits de 
l’homme pendant l'état d'urgence, y compris des attaques contre des civils.  

Le SCA réaffirme donc que la MNHRC ne démontre pas qu'elle peut traiter de manière 
adéquate toutes les questions relatives aux droits de l'homme.  
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Tout en reconnaissant le contexte dans lequel la MNHRC opère, le SCA recommande que 
ses efforts soient renforcés pour traiter toutes les questions relatives aux droits de l'homme 
d'une manière qui démontre sa capacité à protéger et à promouvoir les droits de l'homme. 

Le SCA se réfère aux principes de Paris A.1, A.2 et A.3, ainsi qu'à son observation générale 
1.2 sur le « Mandat de droits de l'homme », 2.5 sur les « INDH en situation de coup d’État ou 
d’état d’urgence » et 2.6 sur la « Limitation du pouvoir des INDH pour des raisons de sécurité 
nationale ». 

 

5.2. Fédération de Russie : Commissariat aux droits de l'homme (OCHR14) 

Recommandation : Le SCA recommande que le statut d'accréditation de l'OCHR soit retiré. 

Le 19 janvier 2023, le SCA a reçu une demande d'examen spécial de l'accréditation du statut 
A de l’OCHR, alléguant que celui-ci n'est ni indépendant dans la pratique ni disposé à traiter 
les questions urgentes en matière de droits de l'homme. Le SCA a reçu une réponse de 
l'OCHR concernant ces allégations le 16 février 2023.  

Le 14 mars 2023, conformément à l'article 18.4 des statuts de la GANHRI, le Bureau de la 
GANHRI a recommandé la suspension du statut d'accréditation de l'OCHR, retenant, après 
son évaluation, que les conditions d'une circonstance exceptionnelle étaient réunies 
(« violations flagrantes des droits de l'homme » et que « l'INDH agit d'une manière qui 
compromet gravement sa conformité avec les principes de Paris »), conformément à l'article 
18.6 des statuts de la GANHRI. La recommandation du Bureau de la GANHRI n'a pas été 
contestée par l'OCHR et sa suspension est devenue effective.  

À la demande du président de la GANHRI, sur la base des informations fournies par des tiers 
et de la réponse de l'OCHR, le SCA a entrepris un examen spécial, lors de sa première 
session de 2023, afin de déterminer si l'OCHR continue de se conformer aux principes de 
Paris en examinant les aspects suivants et a demandé à l'OCHR de fournir des réponses : 

- l'indépendance de l'institution dans l'exercice de son mandat, notamment en ce qui 
concerne les mesures prises pour enquêter sur les allégations de transferts forcés 
d'enfants et d'autres violations graves des droits de l'homme par les autorités russes 
dans la Fédération de Russie et au-delà, et pour y remédier ; 

- les actions entreprises pour remédier aux violations des droits de l'homme, notamment 
en ce qui concerne les allégations de graves violations des droits de l'homme 
commises par les forces armées russes, ainsi que les droits des défenseurs des droits 
de l'homme, des organisations de la société civile (OSC) et des médias ; 

- les déclarations publiques du Commissaire concernant des violations présumées des 
droits de l'homme commises par les autorités russes depuis janvier 2022 ; 

- la coopération avec les organismes internationaux et régionaux, y compris en prenant 
des mesures pour coopérer dans la lutte contre les violations des droits de l'homme 
susmentionnées ; et 

 

14 Office of the Commissioner for Human Rights 
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- la coopération avec des OSC travaillant sur les questions de droits de l'homme. 

L'OCHR n'a pas fourni de réponse écrite à ces préoccupations dans le délai imparti par le 
SCA et n'a pas participé à l'entretien lors de la deuxième session 2023, malgré les demandes 
de suivis et rappels. L'OCHR a indiqué par courriel qu'il partagerait, à une date non précisée, 
ses réponses au projet de liste de questions que lui avait communiqué le SCA en vue de 
l'entretien. Dans ces circonstances, le SCA a exprimé ses regrets que l'OCHR ne se soit pas 
suffisamment impliqué dans le processus d'accréditation et a noté qu'il avait formulé sa 
recommandation sur la base de la documentation dont il disposait. 

Le SCA a pris acte de la réponse de l'OCHR aux informations fournies par des tiers en février 
2023 et a noté le contexte difficile dans lequel l'OCHR opère. Toutefois, le SCA n'est pas 
convaincu que l’OCHR ait répondu de manière adéquate à ses préoccupations. Le SCA a 
estimé que l'OCHR ne s'était pas exprimé de manière à promouvoir la protection des droits 
de l'homme et n'avait pas abordé les violations des droits de l'homme commises par les 
autorités gouvernementales. 

En référence à l'article 18.1 des statuts de la GANHRI, le SCA a estimé que l'OCHR fonctionne 
d'une manière qui compromet sérieusement son indépendance et/ou son efficacité, à tel point 
que le SCA estime que l'OCHR ne devrait plus être accrédité en tant qu'INDH dans le cadre 
des principes de Paris et recommande que le statut d'accréditation de l'OCHR lui soit retiré.  

Conformément à l'article 18.2 des statuts de la GANHRI, l'OCHR a eu la possibilité de fournir, 
dans un délai d'un an, les preuves écrites jugées nécessaires pour établir sa conformité 
pérenne avec les principes de Paris. 

Dans le cadre de l'examen spécial, il a été demandé à l'OCHR de fournir des preuves écrites 
de ce qu'il continue à respecter les principes de Paris avant le 1er juin 2023. Le SCA regrette 
que l'OCHR n'ait fourni les informations pertinentes que le 19 juillet 2024.  Le SCA estime que 
les informations fournies ne répondent pas suffisamment aux préoccupations qu'il a 
exprimées.  

Toutes les INDH faisant l'objet d'un examen par le SCA sont convoquées à un entretien. Afin 
de donner au OHCR la possibilité de clarifier les préoccupations du SCA, un entretien a été 
programmé avec le OHCR au cours de la deuxième session de 2024, et les questions visant 
à clarifier ces préoccupations lui ont été communiquées à l'avance, tout comme il a été 
procédé avec les autres INDH. L'OCHR a informé le SCA qu'il ne fournirait pas de réponses 
à ses questions.  

Le SCA note que les informations accessibles au public, y compris le rapport du Rapporteur 
spécial sur la situation des droits de l'homme dans la Fédération de Russie (A/HRC/57/59) et 
la résolution du Conseil des droits de l'homme sur la situation des droits de l'homme dans la 
Fédération de Russie (A/HRC/57/L.4), indiquent une nouvelle détérioration de la situation des 
droits de l'homme dans la Fédération de Russie, depuis sa décision de retirer le statut 
d'accréditation au OCHR. 

Compte tenu de tous les éléments dont il dispose et de l'absence de réponse à ses 
préoccupations concernant l'indépendance et la lutte contre les violations des droits de 
l'homme, le SCA continue de penser que l’OCHR agit d'une manière qui compromet 
gravement son indépendance et réaffirme que l’OCHR n'a pas démontré qu'il respectait les 
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exigences minimales des principes de Paris. L'OCHR n'a pas fourni suffisamment 
d'informations pour démontrer qu'il agit en toute indépendance lorsqu'il examine les violations 
des droits de l'homme commises par les autorités russes. L'OCHR n'a pas non plus répondu 
aux préoccupations du SCA selon lesquelles il soutient les positions et les actions des 
autorités russes qui vont à l'encontre des normes internationales.  

Le SCA demande instamment à l'OCHR de rétablir son indépendance réelle et perçue, pour 
ce qui est de promouvoir et de protéger les droits de l'homme, notamment en s'attaquant 
activement et publiquement aux graves violations des droits de l'homme dans le pays. 

Le SCA note avec une profonde préoccupation : 

1. Indépendance 

Le SCA, lors de sa deuxième session de 2023, a noté avec une profonde préoccupation : 

Les observations reçues de tiers en février 2023 exprimaient, entre autres, les points de vue 
suivants : 

- L'OCHR n'est ni indépendant en pratique, ni disposé à traiter les questions urgentes 
en matière de droits de l'homme. La marge de critique et d'action indépendante du 
Commissaire semble sévèrement limitée, en particulier après l'escalade du conflit en 
Ukraine en février 2022. 

- La Russie compte plus de 500 prisonniers politiques et mène une guerre d'agression 
en Ukraine qui est largement condamnée par la communauté internationale, et des 
institutions telles que l’OCHR survivent principalement pour donner de la crédibilité à 
l'affirmation du gouvernement russe selon laquelle il est démocratiquement élu et 
fondé sur l'État de droit. 

- Aleksey Navalny était un prisonnier politique et a été traité de manière inhumaine par 
les autorités pénitentiaires. L'OCHR ignore les atteintes à ses droits et libertés 
fondamentaux et la position de l’OCHR à cet égard montre qu'il coopère avec les 
agents de propagande qui cherchent à discréditer M. Navalny aux yeux de l'opinion 
publique russe. 

Le SCA a communiqué ces informations à l'OCHR. L'OCHR a répondu le 8 février 2023 et a 
exprimé les points de vue suivants : 

- L’OCHR réaffirme être un organisme indépendant auquel les citoyens russes 
accordent une grande confiance, comme en attestent les sondages d'opinion. 

- En 2022, plus de 700 décisions illégales d'autorités et de fonctionnaires ont été 
annulées à la demande de l'OCHR et les droits de 54.000 citoyens russes ont été 
rétablis. L'OCHR a également aidé plus de 5 millions de réfugiés arrivés en Russie 
depuis le mois de février. 

- En coopération avec le commissaire aux droits de l'homme du Parlement ukrainien, 
des centaines de prisonniers de guerre ont été échangés, des dizaines de personnes 
disparues ont été retrouvées et des familles séparées par le conflit ont été réunies. 

- L’OCHR a examiné 52 recours concernant des questions liées aux conditions de 
détention de M. Navalny, à son placement en cellule disciplinaire, à l'accès à ses 
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avocats et à la fourniture de l'assistance médicale nécessaire. En outre, en mars 2021, 
à la suite des appels de l'OCHR, M. Navalny a bénéficié de consultations médicales 
et d'un traitement médical. L'OCHR a également informé qu'à sa demande, les 
conditions de détention de M. Navalny ont été inspectées et qu'il a été conclu qu'elles 
étaient conformes à la législation de la Fédération de Russie et aux normes 
internationales. 

Pour évaluer et déterminer le statut d'accréditation de l'OCHR, le SCA a également examiné 
les déclarations publiques et autres documents publiés par l'OCHR, y compris les déclarations 
publiées par le commissaire de l'OCHR exprimant son soutien à la conduite de l' « opération 
militaire spéciale » par la Fédération de Russie et approuvant les conséquences des 
« référendums » dans les territoires occupés des régions de Donetsk et de Louhansk. Le SCA 
note qu'il existe des rapports multiples et crédibles faisant état de violations flagrantes des 
droits de l'homme perpétrées par les autorités russes dans le contexte actuel, et que la 
résolution A/RES/ES-11/4 de l'Assemblée générale des Nations unies a qualifié les 
« référendums » d'illégaux. 

Sur la base des informations dont il dispose et de l'absence de réponse de la part de l'OCHR 
pour obtenir des informations complémentaires afin de répondre à ses préoccupations en 
matière d'impartialité et d'indépendance, le SCA estime que l'OCHR fonctionne d'une manière 
qui compromet gravement son indépendance. En particulier, l'OCHR n'agit pas de manière 
indépendante lorsqu'il examine les violations des droits de l'homme commises par les 
autorités russes et soutient les positions et les actions des autorités russes qui vont à 
l'encontre des normes internationales. Par conséquent, le SCA demande instamment à 
l'OCHR de rétablir son indépendance réelle et perçue, lorsqu'il s'agit de promouvoir et de 
protéger les droits de l'homme. (Le SCA rappelle que depuis son rapport, M. Navalny est mort 
en prison). 

Dans les informations écrites qu’il a fournies en juillet 2024, l'OCHR mentionne que des visites 
ont été effectuées à plus de 2000 personnes entre 2023 et 2024 dans plusieurs lieux de 
privation de liberté sans coordination préalable avec les autorités. L'OCHR a souligné que les 
requêtes en révision de décisions judiciaires ainsi que le non-alignement de ses rapports sur 
le point de vue des autorités de l'État étayent son indépendance.  

Au vu de tous les éléments dont il dispose, le SCA estime que l'OCHR n'a pas répondu de 
manière adéquate à ses préoccupations et qu'il n'y a donc pas de preuve évidente que l'OCHR 
s'acquitte de son mandat de manière indépendante. Le SCA reste d'avis que l'OCHR continue 
de fonctionner d'une manière qui compromet sérieusement son indépendance. 

Le SCA rappelle l'exigence fondamentale des principes de Paris selon laquelle une INDH doit 
être capable de fonctionner indépendamment de l'ingérence du gouvernement et être perçue 
comme telle. Le SCA recommande donc que l'OCHR prenne des mesures pour démontrer 
son indépendance réelle et perçue vis-à-vis du gouvernement, notamment en dénonçant et 
répondant publiquement aux allégations de violations graves et systémiques des droits de 
l'homme.  

Le SCA se réfère aux principes de Paris A.1, A.2, A.3, et C(c) et à ses observations générales 
1.2 sur le « Mandat relatif aux droits de l'homme » et 2.6 sur la « Limitation des pouvoirs des 
INDH pour des raisons de sécurité nationale ». 
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2. Traitement des violations des droits de l'homme 

Le SCA, dans sa deuxième session de 2023, a examiné avec préoccupation : 

Les observations reçues de tiers par le SCA exprimaient, entre autres, les points de vue 
suivants : 

- L'OCHR coopère étroitement avec les médiateurs des droits de l'homme des soi-disant 
républiques populaires de Donetsk et de Lougansk, lesquels doivent être considérés 
comme des entités de substitution établies par la Russie dans l'est de l'Ukraine pour 
masquer son occupation. En outre, ces institutions sont des créations typiques du 
gouvernement russe visant à créer un semblant de respectabilité et à couvrir des 
crimes internationaux. 

- Fin septembre 2022, la Russie a déclaré unilatéralement que les régions ukrainiennes 
de Donetsk et de Lougansk, ainsi que deux autres régions (Kherson et Zaporizhzhia), 
faisaient partie de la Russie. En outre, l'agression de la Russie constitue une violation 
grave du droit international et sa guerre s'accompagne de crimes de guerre à grande 
échelle et de crimes contre l'humanité, et certains aspects de la guerre font craindre 
un génocide dans les régions de l'Ukraine sous contrôle russe. Néanmoins, le 
commissaire de l'OCHR a convoqué la médiatrice de Donetsk à une réunion panrusse 
des médiateurs à la mi-novembre 2022, reconnaissant ainsi son bureau comme une 
institution russe. Dans ce cas comme dans d'autres, l'OCHR a montré qu'il n'était pas 
indépendant dans la pratique et qu'il n'était pas disposé à s'attaquer aux problèmes 
urgents en matière de droits de l'homme. 

En réponse à ces allégations, l’OCHR a exprimé les points de vue suivants : 

- Il est de son devoir de protéger les droits des citoyens russes où qu'ils se trouvent, et 
70 % des citoyens du Donbas sont russes. En outre, des violations des droits de 
l'homme, y compris un génocide, ont visé les ressortissants russes sur le territoire du 
Donbas après la soi-disant prise illégale de Kiev en 2014. 

- L'interaction avec les médiateurs des soi-disant République populaire de Donetsk et 
République populaire de Lougansk a permis d'assurer l'évacuation de centaines de 
citoyens de la zone de guerre et de fournir une assistance humanitaire aux personnes 
qui y sont restées ; et 

- En juin 2021, le SCA a réaccrédité l’OCHR au statut A. L'OCHR s'est également référé 
au rapport du SCA, saluant ses efforts dans l'accomplissement de son mandat. 

En procédant à sa propre évaluation et en déterminant le statut d'accréditation de l’OCHR, le 
SCA a également pris en compte les éléments suivants : 

- les rapports faisant état de transferts forcés d'enfants, y compris d'enfants placés en 
institution, des régions de Donetsk, Kherson, Kharkiv, Louhansk et Zaporizhzhia vers 
d'autres régions du territoire russe occupé, ainsi que les rapports faisant état de 
déportations d'enfants vers la Fédération de Russie ; 

- la position officielle de l'OCHR qui nie les transferts illégaux et les déportations 
d'enfants du territoire ukrainien qui sont sous le contrôle effectif de la Fédération de 
Russie ; et 
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- les rapports faisant état de graves violations des droits de l'homme et de mesures de 
répression à l'encontre des défenseurs des droits de l'homme, des organisations de la 
société civile et des médias dans la Fédération de Russie. 

Sur la base des informations disponibles et en l'absence de réponse de l'OCHR aux 
préoccupations du SCA, ce dernier estime que l'OCHR ne s'est pas engagé de manière 
efficace et n'a pas abordé publiquement plusieurs questions relatives aux droits de l'homme 
qui suscitent de vives inquiétudes, notamment dans le contexte du conflit armé.  

En outre, l'OCHR n'a pas agi ni parlé d'une manière qui promeuve et protège tous les droits 
de l'homme, ce qui compromet sérieusement son indépendance et sa crédibilité. Le SCA est 
préoccupé par le fait que, dans certains cas, l'OCHR a pris des positions niant les allégations 
de violations flagrantes des droits de l'homme par les autorités russes, y compris les 
allégations de crimes de guerre tels que la déportation et le transfert illégaux d'enfants par les 
autorités russes. Les INDH sont censées promouvoir et garantir le respect de tous les droits 
de l'homme, des principes démocratiques et du renforcement de l'État de droit en toutes 
circonstances et sans exception. Lorsque des violations graves des droits de l'homme sont 
imminentes, les INDH doivent faire preuve d'une vigilance et d'une indépendance accrues. 

Le SCA demande instamment à l'OCHR de prendre des mesures proactives pour promouvoir 
et protéger tous les droits de l'homme, notamment en surveillant les allégations sérieuses de 
violations des droits de l'homme et en s'exprimant lorsque des violations ont été commises, 
d'une manière indépendante et efficace. 

En juillet 2024, l'OCHR a signalé par écrit qu'au cours de deux années de visites dans des 
centres de détention temporaires, le Haut-Commissariat des Nations unies aux réfugiés et le 
bureau du médiateur n'avaient jamais enregistré de cas de réinstallation forcée d'enfants. 
L'OCHR a également indiqué qu'il n'avait pas reçu d'appels concernant des violations des 
droits de l'homme par les forces armées russes et que, lors de ses visites aux militaires 
ukrainiens détenus sur le territoire de la Fédération de Russie, aucune plainte concernant les 
conditions de vie n'avait été exprimée et que celles-ci étaient pleinement conformes au droit 
humanitaire.  

L'OCHR a également présenté certaines recommandations qu'il a faites au Gouvernement 
dans ses rapports 2023, en particulier sur les droits des personnes âgées et des personnes 
souffrant de troubles mentaux, ainsi qu'une déclaration sur le problème persistant des 
garanties des droits de l'homme dans les procédures pénales.  

En ce qui concerne les droits des défenseurs des droits de l'homme, des organisations de la 
société civile et des médias, le OCHR a fait référence à son projet de loi fédérale visant à 
renforcer la responsabilité pénale en cas de recours à la torture à l'encontre d'accusés, de 
suspects et de condamnés, ainsi qu'à l'intervention du Commissaire dans certains cas 
individuels.  

Au vu de tous les éléments dont il dispose, le SCA estime que l'OCHR n'a pas fait preuve 
d'efforts suffisants pour lutter contre les violations flagrantes des droits de l'homme et qu'il n'a 
pas réagi aux allégations crédibles de violations graves et généralisées des droits de l'homme. 
Ce manquement démontre une incapacité à agir de manière indépendante en tant 
qu'institution nationale de défense des droits de l'homme, ainsi que l'exigent les principes de 
Paris. 
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Tout en reconnaissant le contexte dans lequel opère l'OCHR, le SCA demande à l'OCHR de 
se conduire en stricte conformité avec son mandat. 

Le SCA se réfère aux principes de Paris A.1, A.2, A.3, et C(c) et à ses observations générales 
1.2 sur le « Mandat relatif aux droits de l'homme » et 2.6 sur la « Limitation des pouvoirs des 
INDH pour des raisons de sécurité nationale ». 

 


